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La presse de Paris comme celle de province 
a mené grand bruit quand l’évêque d'Annecy a fait 
dernièrement enlever de la nouvelle église d’Assy, 
décorée, on le sait, par tout un groupe d'artistes 
éputés, un Christ qui n'était pas à sa place dans 
un sanctuaire chrétien. 

A ce sujet, S. Exc. Mgr COSTANTINI, archevêque 
itulaire de Colosse et président de la Commission 
Mpontifica'e centrale pour l'art sacré en ltalie, a 

donné les deux articles suivants dans l’Osserva- 
ore Romano du 10 juin et du 18 août 1951. En 
oici la traduction (1) : 


A Assy, en Haute-Savoie, on a placé dans une 
glise une image caricaturale qu'on veut faire 
passer pour un Crucifix. On n’y reconnaît plus 
adorable humanité du Christ, qui consomma sur 
a croix son sacrifice sanglant. Il s’agit d’un pas- 
iche difforme, « une insulte à la majesté de Dieu, 
crit un journal, un scandale pour la piété des 
dèles ». L’évêque d'Annecy a fait enlever l’image 
acrilège. 

Cet attentat -et plusieurs autres contre Je carac- 
ère vénérable des saintes images et certaines nou- 
eautés dans l’architecture de la maison de Dieu 
oulèvent le problème du rôle liturgique de l’art 
acré. Celui-ci doit, dans l'Eglise, être associé au 
“Hulte par des manifestations qui en soient dignes, 
“Btant donné qu'il est tour à tour interprétation, 
atéchisme, célébration et décor. L’art sacré n’a 
Mas d'autre raison d’être et ne peut être abandonné 

A la fantaisie des artistes. 

Qu'on me permette de faire connaître deux 
ettres qui soulèvent d’une manière autorisée non 
Mäeulement le problème de l’art, mais la question 

ie Ja foi. 

'1Q Un protestant converti qui combat vaillamment 
out la beauté artistique de l’art sacré m'écrit : 

« En qualité de descendant des protestants du 
vie siècle et de fils d’un pasteur protestant, je 
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(1) Traduction de la D. C. sur le texte italien de 


MOsservatore Romano. 


QUESTIONS ACTUELLES 


L'art sacré et ses déformations 


suis porté à croire que tout le mouvement artis- - 
tique appelé moderne, avec ses exagérations actuel- 
lement admises par certains catholiques et même 
par des religieux, n’est pas autre chose que la. 
suite de l'opposition née au cours de la Réforme, 
contre la représentation art'stique, regardée en- 
core par certains sectaires comme une excitation 
à l'idolâtrie. Je dois avouer que le moment est 
assez grave pour imposer le devoir de lutter cou- 
rageusement pour-la défense des valeurs qui ont 
fait la grandeur de l'Europe et de la civilisation. » 

Un autre savant note ainsi le laïcisme de l’archi- 
tecture moderne : 

« Nos architectes oublient trop souvent que pour 
le pieux catholique la maison de Dieu n’est pas 
seulement le lieu de réunion du dimanche, maïs le 
sanctuaire où il pourra à toute heure du jour venir 
au contact direct avec le Seigneur sous le voile 
mystique du Pain eucharistique et où il pourra 
exhaler son amour envers la Mère de Dieu et 
implorer son secours. 

Si l’on visite certaines de nos églises récemment 
bâties (en Suisse), on y cherche vainement le sacré, 
et on se demande si l’on se trouve devant un gym- 
nase ou un club. L'intérieur est ni plus ni moins 
qu'une salle de réunion, commode autant qu’on le 
voudra, mais en même temps aussi nue et aussi 
froide qu'une église réformée de l'époque la plus 
farouchément iconoclaste. Le maître-autel ne dif- 
fère en rien de /'Abencmahltisch (table des cènes 
protestantes). Le tabernacle revêt les formes les 
plus étranges. 

Moi aussi j'admets le principe que toute époque 
peut manifester un goût esthétique particulier, mais 
ne puis accorder que le sens esthétique du beau 
et du sublime se trouve dominé par une manie 
pseudo-esthétique qui outrage cette pureté ou ce 
désir de purification qui seul élève l'âme contem- 
plative dans la région de l'idéal, de l’innocence et 
de la sainteté. » 

Le soussigné lui-même déclare ouvertement qu’il 
n’est pas un partisan du passé, Moi-même je suis 
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attentif à l'inquiétude des artistes qui cherchent 
à renouveler l’art sacré. J'apprécie certains essais, 
quand ceux-ci sauvegardent le caractère sacré et 
les justes règles de la grammaire et de la syntaxe 
du discours artistique. L'Eglise à toujours accueilli 
dans ses temples toutes les bonnes initiatives de 
l’art sacré, du moment qu’il n’offense pas le culte. 
Le deuxième Concile de Nicée et celui de Trente 
parlent clairement et avec autorité sur ce point. 

Il ne paraît pas admissible que le progrès oblige 
à revenir aux peintures préhistoriques des ca- 
vernes et des roches. 

Aujourd’hui, certaines nouveautés barbares, qui 
ne respectent ni la décence ni la beauté et éveillent 
un sentiment d'horreur parmi les fidèles, produisent 
des effets néfastes tant sur le terrain artistique 
que sur celui de la foi. 

Les Souverains Pontifes ont élevé la voix contre 
ces aberrations, tout en affirmant que toutes les 
portes sont ouvertes aux bonnes volontés. Et per- 
sonne ne mettra én doute que les suprêmes auto- 
rités de l'Eglise aient une compétence absolue et 
exclusive pour juger tout ce qui se rapporte au 
culte catholique. 


Réponse à diverses critiques 


Dans l'Osservatore Romano du 18. 8. 1951, 
Mgr CELS$o COSTANTINI a publié une suite à l'article 
précédent. En voici la traduction : 


L'article paru sur ce sujet dans l’Osservatore 
Romano du 10 juin dernier a eu un grand écho 
et a suscité dans la presse et les correspondances 
privées de nombreuses approbations et de vives 
réactions. 

Le Figaro du 16 juillet écrit : « C’est le Christ 
d’Assy qui a mis le feu aux poudres. Mais je crois 
que la dispute couvait déjà... 

Des fidèles s'étaient plaints de ce que cette 
figure étrange les empêchait de prier. » 

L'auteur de l’article rappelle aussi la chapelle 
que Matisse est en train de décorer à Vence, et 
continue : « Les éloges qui accue:llent ces œuvres 
ne satisfont pas du tout la majorité des fidèles, qui 
sont offensés et déconcertés par ces nouvelles 
églises. » 

Mais, après avoir noté la crise de l’art sacré 


. moderne, il conclut par une appréciation singulière | 


que « c’est déjà un bon signe que la question soit 
posée et qu'elle provoque des polémiques ». 
(A. ROUSSEAUX.) 

Je me dispense de rapporter les expressions d’ap- 
probation de plusieurs journaux et de lettres pri- 
vées. Il me paraît plus opportun d’insister sur cer- 
tains principes de caractère fondamental, afin de 
mettre de la clarté dans les discussions à propos 
de l’art sacré. 

Je reconnais d’abord le travail qui a été fait par 
l’art moderne et qui a sa répercussion nécessaire 
même dans l’art chrétien. Je dirai plus : je com- 
prends et apprécie l'effort de tant de bons artistes 
et de travailleurs qui prennent à cœur la rénovation 
de l’art sacré. 

Au milieu de leurs dissensions, je leur rappelle 
les paroles de saint Augustin : « Nous portons des 
vases fragiles et nous les heurtons en chemin ; 
mais si les vases de terre sont en danger, que Ja 
charité grandisse. » (Sermon X, De verbis Domini.) 

Ceci dit, venons-en aux points discutés. 

On nous accuse d’être ennemis de l’art moderne. 


« Documentation Catholique » 


C'est absolument faux. Ici encore le So 
Pontife Pie XII nous est un guide vénéré € 
compétent : « On ne doit pas, dit-il, mépriser et 
repousser en bloc et de parti pris les styles et 
représentations actuelles, plus en harmonie avec les 
nouveaux matériaux employés aujourd’hui, mais il 
suffit d'éviter avec un sage équilibre l’excès de 


téalisme des uns et le symbolisme exaspéré des 


autres, tout en tenant compte des exigences de la 
communauté chrétienne. >» (Mediator Dei.) 
M. Lebesque, dans le journal Carrefour (n° 356, 
1951), se demande « si l'artiste a Îe droit de 
peindre le Christ comme il se l’imagine et, surtout, 
s’il a le droit de le ramener à ses conceptions 
représentatives. »> La même demande m'a été 
adressée dans une lettre personnelle par un peintre 
allemand. 
Je réponds absolument que non. L'artiste con- 
serve Ja liberté de concevoir sa composition et ses! 
moyens d'expression, du moment qu’ils sont conve-! 
nables. Il garde la liberté des diverses techniques, | 
à la condition que celles-ci ne blessent pas la saïn-! 
teté du sujet. Mais l'artiste n’a pas du tout la: 
liberté de déformer le caractère de vénérabilité, mil 
la pensée théologique, ni le rôle liturgique des: 
représentations sacrées. Ë 
Le Concile de Trente dans sa XXV® session, fai: | 
sant écho aux prescriptions du deuxième Concile | 
de Nicée (787), parle des saintes images et pres-ÿ 
crit aux évêques « d'employer tous leurs soins et 
toute leur activité à bannir des églises tout 
désordre, toute confusion et tout ce qui est pro-: 
fane ou inconvenant ». 
Le Code de droit canonique a merveilleusementi 
résumé les préceptes du Concile de Trente 
(can. 485, 1279, 1399). Ne à 
Le Saint-Père Pie XII dit très clairement quil 
faut « tenir compte des exigences de la comm! 
nauté chrétienne plutôt que du jugement ou ‘duh 
goût personnel des artistes » (Mediator Dei). : 
Or, les exigences de la communauté chresnl 
sont bien claires : les saintes images sont faites 
« tit devotionem pariant et pietatem », pour faire 
naître la dévotion et la piété (URBAIN VII) ; si elles 
n’atteignent pas ce but, ou pis encore, si elles 
troublent la dévotion et la piété, elles n’ont pas 
de raison d’être. Le bienheureux Pie X a chassé 
des églises la musique profane ; en vertu du mêma 


‘principe, c’est-à-dire pour fa sévérité du goût e| 


l'éducation efficace du culte, on doit proscrire des 
églises les œuvres d'art sacrilèges. | 
M. Lebesque me reprochera de considérer commu 
un pas en arrière le retour de l’art moderne aux 
peintures des cavernes et des roches. Et il a ail 
de mettre sur le même plan Léonard et le peintre 
anonyme des Eyzies. « Tous deux ont été u 
moment et un sommet de l’art. Sur ce plan, lar 
tiste de la caverne reste notre égal, sinon notr 
maître. » 
Evidemment nous parlons un langage différer 
et nous ne pouvons nous entendre. Pour moi, lel 
peintures rupestres et des cavernes sont un ba 
butiement artistique, délicieux, parce qu’il est si 
cère, mais rien de plus que le balbutiement d'un 
très lointaine enfance de l'humanité. | 
Depuis cette époque, qui se perd dans la préhis: 
toire, jusqu’à aujourd'hui, il v a eu une long 
marche de lhumanité et de Ja civilisation vers |! 
progrès, et l’art a atteint des formes d’expressi 
plus parfaites et plus belles. ee E 
Oui, plus belles. II semble qu'aujourd'hui. 


appe d’ostracisme ce mot et qu’on veuille faire 
passer pour beau ce qui est difforme et parfois 
monstrueux. Je reste fidèle aux règles plus que mil- 
lénaires qui ont surmonté toutes les crises et les 
modes artistiques éphémères. « Tout l'art est une 
imitation de la nature, » (SÉNÈQUE, Epître LXV, 3.) 

En disant que l’art est une imitation de la nature, 
on entend non une imitation matérielle, mais une 
interprétation spirituelle de la nature, autrement la 
photographie serait la perfection de l’art. Dans les 
œuvres d'art, on rencontre un élément subjectif 
et un élément objectif. C’est pourquoi on dit que 
l'art est fait de réalité et de poésie. Léonard le 
définissait une poésie muette et les Chinois le 
disaient une poésie qui nous voit. Aujourd’hui, on 
donne une valeur exagérée à l'élément subjectif, 
sans s'occuper de rendre en beauté l’élément 
objectif, 

La beauté est l’objet immédiat de l’art. Dieu est 
défini dans la Sainte Ecriture : Père de la beauté 
(Sap., XV, 3), Créateur de la beauté. Et l’art, 
comme enfant de Dieu (DANTE, /nfer., II, 105), est 
appelé à saisir et à reflèter quelque rayon de cette 
beauté que le Créateur a répandue dans l’ünivers. 
. L’Ecriture dit aussi que Dieu a couronné 
homme de gloire et d’honneur (Ps. VIH, 6), et 
ÿsaint Paul proclame l’homme « image et gloire de 
Dieu >» (1 Cor., 11, 7). Or, comment pourrait-on 
admettre dans l’art sacré l’avilissement de la 
Migure humaine, si l’on présente comme saintes, des 
Hfaces de dégénérés ou d’exaltés ou d’êtres de toute 
façon répugnants ? 

2 Enfin, nous devons dissiper une vulgaire équi- 
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voque. Parce que l’on condamne certaines formes 
d'art moderne, on voudrait faire croire que nous 
approuvons et considérons comme l'idéal de l’art 
sacré ces banales reproductions de statues de : 
plâtre peintes et toute cette pacotille industrielle 
ui a envahi tant d’églises. Rien n’est plus faux. 
w’il me soit permis de rappeler que, depuis 1913, 
lorsque je fondai la revue Arte Cristiana, j'ai fait 
une ardente campagne contre cette déformation de 
l’art sacré. Et encore dans le récent volume Arte 
e fede, mon frère et moi, avons inséré un article 
courageux sur l'Epuration artistique des églises. 
Entre le pseudo-art industriel et l’art déformant 
il y a le grand art chrétien des siècles passés, il 
y a l’auguste tradition que nous considérons non . 
comme un point d'arrivée, mais comme un point 
de départ. Nous n’aimons les maniéristes d’aucune 
époque ni les pastiches blafards des églises pseudo- 
gothiques ou romanes. Mais nous souhaïtons que 
l’art chrétien, vivant de la grande vie de la liturgie, 
suscite un génie qui, comme Moïse, sache tra- 
verser et vaincre Je désert et porter les saintes 
tentes de l’art vers la nouvelle Jérusalem, c’est- 
à-dire dans les pavillons de l'Eglise catholique. 
En conclusion, fortifions nos esprits à l’aide 
d’une belle pensée du Saint-Père Pie XII, dans le 
discours qu’il adressait aux artistes le 4 septembre 
1950 : « En face d’une culture sans espérance, 
faites donc sourire sur la terre, sur l'humanité, le 
reflet de la beauté et de la lumière divine, et vous 
aurez, en aidant l’homme à aimer tout ce qu’il 
y a de vrai, de pur, de juste, d’aimable, contribué 
grandement à l'œuvre de la paix. » 


Guide Biblique, par Dom PAUL PASSELECQ. — Vol. 
12 X 18 cm., 78 pages, 90 francs. Editions de 
Maredsous, 8, rue de l’Abbaye, Maredsous, Belgique ; 
ou Société de diffusion d’éditions catholiques, 
55, rue du Cherche-Midi, Paris, VIe, 

Ce guide s’adresse au lecteur qui désire une pre- 
mière et fondamentale information sur la Bible. On 
- y trouve, avec un résumé de l’histoire des Hébreux, 
un aperçu ou une notice succincte sur chacun des 
73 livres de l’Ancien et du Nouveau Testament. Inu- 
- tile de souligner les services que ce livre pourra 
rendre à beaucoup de chrétiens qui désirent lire la 
Bible avec profit, 


N— Charles de Foucauld, Nouveaux écrits spirituels 
} (Méditations sur les Evangiles), précédés d’une lettre 
| de Paul Claudel à S. S. Pie XII. — Vol. 12 X 19 cm. 
“ 238 pages, 7 gravures hors texte, 270 francs. Editions 
H Plon, 8, rue Garancière, Paris, VI*. 

Le R. P. Coudray, des Pères Blancs, et vice-postu- 
lateur de la cause de béatification du P., de Foucauld, 
* a choisi, dans les milliers de feuillets laissés par 
M: Jl’ermite du Sahara, les méditations qui eomposent 
W ce volume, Les textes publiés sont empruntés à un 
N commentaire partiel de l’Evangile de saint Matthieu, 
* à des considérations sur les fêtes de l’année, à des 
» méditations écrites à Nazareth entre 1897 et 1899 et, 
* à Beni-Abbès, au début de 1905. Le P. de Foucauld 
N écrit pour lui non pour le public ; il médite, c’est- 
à-dire qu’il note simplement — car il médite la plume 
N à la main — ses pensées, ses sentiments sur tel 
!! ‘passage de la Sainte Ecriture, et surtout de l’Evan- 
NL gile. Avec les Ecrits spirituels déjà publiés par René 
h = Bazin, ces Nouveaux écrits nous donnent non pas 
1 un traité de spiritualité, ni même un recueil propre- 
\ ment dit des méditations, mais l’expression des 
} sentiments, les notes spécifiques de la vie intérieure 
: du P. de Foucauld. I1 éprouve un amour particulier, 
l:" une dévotion spéciale pour la Sainte Famille, pour 
À les vertus pratiquées à Nazareth : charité, humilité, 
{ obéissance, pauvreté, travail, recueillement, contem- 
lt plation. Ce livre nous montre encore un peu plus 
) combien le P. de Foucauld méditait l’Evangile pour 
: en imprégner sa vie entière afin d’imiter le divin 


— Le divin Sacrifice. Ses prières, ses cérémonies, leur . 
symbolisme, par l'abbé J.-B. FLONER. — Vol. 
12 X 19 cm., 235 pages, 330 francs. P. Téqui, 82, rue 
Bonaparte, Paris, VI*. 

Les pages de ce livre bien conçu et riche d’ensei- 
gnements multiples veulent donner aux fidèles l’in- 
telligence de ce qu’ils font quand ils assistent à la 
messe et du rôle qu’ils sont appelés à y remplir. 
Dans sa première partie, il envisage la messe comme 
sacrifice. La seconde partie, la liturgie, explique les 
lieux et les objets servant à la messe, Plus déve- 
loppée, la troisième partie détaille presque mot à 
mot le texte même de la messe et guide le chrétien 
jusqu’à la fin du sacrifice eucharistique. Rien n’est 
oublié, pas même les renseignements historiques et 
les applications mystiques. Il est très certain que 
cet ouvrage, à la portée de toutes les intelligences 
et rédigé d’une façon claire et vivante, contribuera 
à faire mieux comprendre et célébrer le Saint Sacri- 
fice de la messe par les fidèles co-offrants avec le 
prêtre. * 


— Le cow-boy de Dieu, par M. Raymonp O, C. S. O. 
Adapté de l’américain par Mme F. VIoT RENÉ-BazIN. 
— Un vol. de 224 pages, 330 francs ; port, 30 francs. 
Bonne Presse, 5, r. Bayard, Paris, VIII. C. c. p. 1668. 

La vie de ce cow-boy de Dieu nous fournit la 
preuve que les Américains ne sont point forcément 
voués à la médiocrité spirituelle, et qu’ils peuvent 
au coutraire atteindre aux plus hauts sommets de 
la sainteté. D'origine irlandaise par son père, mais 
né au Kentucky, John Green Hanning, d’un caractère 
plus que chatouilleux, a débuté dans la vie par un 
incendie volontaire, Après quoi, ayant fui la maison 
paternelle, il mena durant neuf années la rude vie 
des vrais cow-boys, au fin fond du Texas, à l’époque 
héroïque où le Far-West n’était pas de fantaisie. 
Dieu l’attendait à ce tournant de sa vie. Par quel 
miracle, ou plutôt par quelle série de miracles, cet 
homme, cet*Américain, cent pour cent, que rien ne 
semblait destiné à gravir les échelons de ia per- 
fection mystique, a-t-il répondu à la grâce de Dieu ? 
Cette vie fertile en incidents, en péripéties plaisantes 
ou édifiantes, est un exemple, un encouragement, un 
enseignement, 
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Depuis quelques mois la situation internationdle 
_a attiré l'attention de la presse sur l'Espagne. Inci- 
demment on a parlé des rapports entre la hiérar- 
chie et Le gouvernement. La presse d'extrême 
gauche accuse volontiers l'Eglise d'Espagne de 
s'être inféodée ww régime. Des informations plus 
ou moins tronquées ont donné une image déformée 
des faits et gestes des catholiques en Espagne. 
L'incompréhension née des divergences des mœurs 
et des mentalités, un long isolement imposé par la 
fermeture des frontières, la passion politique et 
aussi parfois touk simplement l'ignorance d'un 
passé tout proche, nous donnent des traits où les 
Espagnols ne se reconnaissent plus. : 

Nous avons donc réuni quelques textes qui 
par les sources dont ils émanent peuvent être 
retenus comme représentatifs de la vie catholique 
en Espagne. Ce nest pas, évidemment, toute la 
vie catholique, qui a là-bas comme partout ses 
aspects les plus divers, et ce nest pas dans ces 
pages seules qu’on la peut trouver. Du moins, et 
c'est important, sur les points qwelles touchent 
elles peuvent faire foi, surtout quand eïles sont 
des actes de la hiérarchie. Nous les empruntons à 
l'hebdomadaire Ecciesia qui est l’écho fidèle de 
la hiérarchie et transmet les consignes et direc- 
tives ofjicielles de l'Action catholique espagnole. 

Voici pour commencer un tableau de ce qu'est 
l'organisation catholique espagñiole. 


Pourquoi l’épiscopat espagnol a-t-il préféré 
la forme spécifique de l'Action catholique ? 


C’est la question que pose S. Exc. Mgr Zacarias 
de Vizcarra, évêque titulaire d'Eressus et con- 
seiller général ‘de l'Action catholique d'Espagne. 
Il y répond en ces termes dans l'hebdomadaire 
espagnol Ecclesia (1) : 

Le sujet, annoncé dans le titre, a été l’un de ceux 
qui furent traités lors de l’Assemblée nationale de 
l’apostolat des laïques, tenue à Madrid les 27 et 
28 juin 1951, comme préparation au Congrès mon- 
dial de l’apostolat des laïques, qui se réunira à 
Rome du 7 au 14 octobre prochain. 

Ce thème a été suggéré expressément par le 
Comité organisateur de Rome, lequel dans les ins- 
tructions imprimées qu’il nous transmit, sous la 
signature de son président Vittorino Veronese, 


..signalait comme l’un des buts du futur Congrès 


mondial suivant : « Offrir l’occasion d’une docu- 
mentation objective des diverses formes orgenisées, 
grâce auxquelles les laïques exercent leur apos- 
tolat et déterminer clairement, dans la limite du 
possible, les motifs qui ont incité, dans les Wdiffé- 
rentes circonstances locales, à choisir une méthode 
plutôt qu'une autre. » (Brochure d'information. 
Rome, 1951, p. 10.) 

Nous exposerons dans Jes lignes suivantes les 
raisons invoquées dans ladite Assemblée nationale, 
pour expliquer et motiver la solution donnée par 
l’épiscopat espagnol au problème de l’organisation 
générale de l’apostolat laïque, lorsque fut adoptée 
pour l'Espagne la forme spécifique de l'Action 
catholique, au l‘eu de la forme fédérative, appli- 
quée auparavant dans notre patrie. 


() Ecclesla du 25. 8. 51, p. 15. Traduction de 
J. THOMAS-D'HOSTE, Les sous-titres sont d’Ecclesia. 
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APERÇUS SUR LA VIE CATHOLIQUE EN ESPAGNE 


Ressemblance entre la milice terrestre des nations 
et la milice spirituelle de l'Église. 4 


Pie XII appelle l'Action catholique « {a grande 
armée qui appuiera la hiérarchie catholique dans 
l'œuvre de la restauration chrétienne » (1). A 
l'exemple de son insigne prédécesseur Pie XI, il 
désigne bien souvent, sous le nom de « milice » ce 
saint apostolat, imitant ainsi le langage si carac- | 
téristique de saint Paul. Parlant aux jeunes de! 
l'A. C. des effets du sacrement de Confirmation, | 
il leur dit : « Les dons admirables de l’Esprit- | 
Saint ont fait de vous des soldats du Christ, des | 
croisés, des chevaliers de la foi et de la vertu, 
revêtus de cette divine armure dont parle si:hau-: 
tement l’apôtre Paul dans son Epître aux Ephé-: 
siens, en engageant les premiers chrétiens à lutter ! 
contre les puissances des ténèbres. » (2) | 

Puisque les hommes s’y entendent mieux dans! 
les affaires terrestres que dans les choses spirit: 
tuelies, suivant la parole du Christ : « Les fils: 
de ce siècle sont plus habiles que les fils de Ja 
lumière dans leurs affaires » (3), les pouvoirs tem-: 
porels peuvent nous fournir de nombreux ensei-: 
gnements sur la façon dont ils organisent leurs! 
milices, et il sera utile de le rappeler à cette occa=-: 
sion. Fe 

La forme d'organisation d’une armée modernex 
est très différente de celle qui prévalait dans ies: 
armées de jadis. Par exemple, dans la Croisade! 
que patronna le Pape Innocent III, au commence-: 
ment du XI11° siècle, contre les Maures qui avaient 
envahi le sud de l'Espagne. avec une formidable! 
armée, jusqu'alors inconnue dans la chrétienté,i 
de 500000 combattants, le roi de Castille, Al 
phonse VIIT, organisa contre elle une armée chré-i 
tienne de 50 000 soldats, complétée par les troupes 
qu'il put réunir en Castille, par celles que lui 
envoyèrent personnellement les rois Sancho del 
Navarre et Pierre d'Aragon, et par les bandes 
indépendantes accourues de l'étranger ; mais ceæ 
dernières, ne pouvant supporter la chaleur et leæ 
fatigues de cette campagne, repassèrent presque 
toutes les Pyrénées, abandonnant les trois roisi 
à la veille de la bataille définitive. Comme alors il! 
n'existait pas d’armées nationales ni de troupes 
régulières, les trois rois se trouvaient à la tête del 
nombreuses troupes distinctes, les unes importantes! 
les autres petites, infimes même, organisées et com 
mandées par les chefs de leurs comtés, seigneureries,{ 
municipes, ordres militaires respectifs, etc., suivant 
les méthodes, instructions et armes particulières 
que chacun s'était ingénié de trouver. C’est ainsh 
que fut possible la stupéfiante victoire définitives 
de Las Navas de Tolosa, qui stoppa l'invasion 
mahométane, laissant sur le champ de bataille! 
d'après les chroniqueurs, près de 200 000 cadavrei! 
ennemis, parce que Dieu fit un miracle et parc 
que, d'autre part, les Maures avaient la mêmé 
organ'sation rudimentaire que les chrétiensi 
C'était le système fédératif qui prévalait alors dan 
tous les pays. : 4 

Si les rois Alphonse, Pierre et Sancho s'étaien! 


(1) Lettre de la Secrétairerie d'Etat à Mgr Rota, Be ver 

titulaire de Memphis et auxiliaire de Crémone, 10. 2. 1 

Pie XII et l'Action catholique, Rome, 1943, p. 302. 
(2) Discours du 10 novembre 1940, Même ouvrage, p. 6 
(3) Luc, XVI, 8. : 
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Ouvés en face d'une armée organisée à la 
oderne, non pas d’un demi-million de combat- 
nts, mais même avec un nombre très inférieur 
celui de leurs propres troupes, ils auraient subi 
e défaite foudroyante, sans un miracle dix fois 
us grand que celui de Las Navas. 
Dans les temps modernes, les nations de quelque 
portance ne se contentent pas de grouper seu- 
ment les divisions partielles qu’organisent, pour 
ur propre compte et suivant leur méthode propre, 
s diverses cités, provinces, corporations, etc. 
es organisent elles-mêmes leur armée nationale 
gulière, sous le commandement immédiat des 
torités nationales, suivant des ordonnances spé- 
ales, une instruction spéciale, avec des chefs 
oisis par les autorités nationales elles-mêmes, 
ec les services complets qu'exige une armée 
oderne, avec l'état-major central qui coordonne 
ction unie des diverses armes et corps. Mais 
la n'empêche pas qu'en même temps elles asso- 
&nt avec plaisir et grat'tude aux activités de leur 
ée régulière la collaboration spontanée des 
pupes et des services que tiennent à mettre à la 
fsposition de la nation les diverses cités, pro- 
mces et corporations, sans refuser aucune coopé- 
tion utile, et en coordonnant toutes choses avec 
B activités officielles de l’armée régulière. 
“Ce second système de milice nationale spéci- 
“mue est celui qui est pratiqué actuellement dans 
Armée espagnole de même que dans toutes les 
tions de quelque importance du monde entier. 
si quelqu'un s’avisait de nous dire que, pour 
milice terrestre, nous devons retourner au 
Mstème fédératif d’Alphonse, de Pierre et de 
ncho, aussitôt, tous les inconvénients de cette 
rme d'organisation nous viendraient à l'esprit 
nous ne jferions aucun cas de tels propos. 
WA la lumière de cette comparaison avec la milice 
restre, étudions maintenant les avantages et les 
Msavantages respectifs des systèmes spécifique et 
ératif dans la milice spirituelle, de FAction 
tholique. ; 


{ _ Essai espagnol du système fédératif 
dans l'Action catholique. 


Dans l’organisation de l'Action catholique espa- 
uole s’est reproduit le même phénomène que 
“us avons vu dans l’histoire de son armée natio- 
Lle. On adopta tout d’abord le système fédératif, 
“is, après de nombreux échecs, on évolua vers 
L système actuel, c’est-à-dire le système spécifique. 
En 1896, à la fin des guerres civiles qui déso- 
“ent notre patrie durant le xIX° siècle, le célèbre 
Mrdinal Mereno, archevêque de Tolède et primat 
“Espagne, entreprit génialement Ja restauration 
Mligieuse de l'Espagne ; avec l'approbation de 
bon XII, il créa un vaste organisme, sur une base 
“tionale, diocésaine et paroiss'ale, avec un 
dumité supérieur à Madrid, présidé par le cardinal 
limat lui-même, un Comité diocésain dans chaque 
têché, présidé par le prélat respectif, et un 
domité paroissial ow local dans chaque paroisse 
% jocalité, en relation avec le Comité diocésain. 
“tte organisation, appelée Union des catholiques 
hEspagne, était un groupement fédératif des 
irces catholiques d'Espagne dirigé par les repré- 
Mntants de ces forces dans les différents Comités, 
Mur des fins exclus'vement religieuses, à l’exclu- 
An de tout esprit de parti politique. 

A Cependant l'Union échoua complètement, faute 
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de formation des dirigeants, faute de discipline et | 


par suite de l'attachement excessif de chaque 
représentant à son entité respective et à ses ten- 
dances politiques. 

Pour combler le vide laissé par l’Union, le car- 
dinal Sancha constitua le Comité central des Con- 
grès catholiques qui tint, de 1889 à 1902, six 
Congrès dans six villes différentes. 

Ce Comité adopta, en 1894, le nom de Comité 
central d'action catholique, entendant cela dans 
le sens, qui était en usage avant Pie XI, et ren- 
forçant le nombre de ses membres antérieurs par 
deux représentants de chaque archevêché. 

En 1910, le cardinal Aguirre publia ses « Règles 
d'Action catholique et sociale en Espagne », sans 
distinguer suffisamment ce qui était action catho- 
lique de ce qui était action sociale, et en adoptant 
à nouveau le caractère fédératif pour l'œuvre à 
accomplir. 

Devant les résultat généraux insuffisants des 
organisations précédentes, le cardinal Reig publia, 
à la fin de 1926, ses « Principes et bases de réor- 
ganisaiion de l'Action catholique espagnole », en 
lui conservant son caractère fédératif, sans dis- 
tinction de branches, sans organismes équivalents 
à ce que sont aujourd’hui les Conseils supérieurs, 
les Conseils diocésains et les Centres paroissiaux, 
sans règlements généraux pour les organismes de 
la même classe, sans plan général de formation des 
membres, etc. Constituaient la Fédération natio- 
nale : un Comité central d'Action catholique mas- 
culine, formé par les présidents « pro tempore » 
de toutes les associations nationales des hommes 
et des jeunes gens, un Comité central d'Action 
catholique féminine, comprenant les présidentes 
de toutes les associations nationales de femmes et 
de jeunes filles, et un Comité national formé sta- 
tutairement par tous les conseillers, présidents, 
secrétaires, trésoriers et représentants élus de 
toutes Îles organisations nationales affiliées aux 
deux Comités centraux mentionnés plus haut. 

Sous une forme similaire devaient se constituer 
dans chaque diocèse les trois organismes fédé- 
raux, correspondant aux trois Comités de carac- 
tère national. 

Mais malgré le zèle, l’abnégation et même l’hé- 
roïsme, dont firent preuve les personnalités choi- 
sies au sein des principaux organismes, tout cela 
resta presque lettre morte pour l'immense majo- 
rité des Associations catholiques d’Espagne et 
constitua l’ultime échec du système fédératif dans 
la milice spirituelle de l'Espagne. 

De nouveaux essais n'étaient pas, semble-t-il 
nécessaires pour se convaincre que le sysfème 
fédératif pur ne répondait pas au caractère espa- 
gnol, tout au moins dans l’ordre de l’apostolat 
laïque. 

C'est pourquoi, en 1939, à peine terminée la 
cro'sade antimarxiste, l’épiscopat espagnol, repré- 
senté par la Conférence des métropolitains et avec 
l'approbation du Saint-Siège, adopta le système 
spécifique d'Action catholique qui, en vertu des 
directives de Pie XI, fonctionnait déjà en Italie 
depuis 1923. 


Caractéristiques spéciales 
de l'Action catholique spécifique en Espagne. 


L'Action catholique espagnole, considérée dans 
sa « totalité », en tant qu'organisation de l’épis- 
copat, avec les différentes classes de membres qui 
la composent, réunit tous les avantages de l'Action 


PO Documentation Catholique Dee 


catholique. spécifique, en conservant en même 
temps. aux autres associations catholiques les avan- 
tages ‘qu’ils ‘auraient dans une Action catholique 
fédérative. se 
Cette partie de l’Acfion catholique totale, qui 
porte le nom d'Action catholique spécifique ou 
simplement d’Acfion catholique, sans autre addi- 
tion, ou celui d'Action catholique primaire, que lui 
a donné Pie XII, dans la constitution « Bis saecu- 
lari >, est celle qu’a organisé sous une forme nou- 
velle, en 1939, l’épiscopat espagnol, avec extension 
universelle, obligations universelles de piété, 
d'étude et d'actions, suivant des règlements. géné- 
faux pour toute l’'Éspagne ; avec direction natio- 
nale, exercée par je Comité suprême des arche- 
vêques métropolitains ; avec direction diocésaine, 
exercéé par l'évêque respectif; avec direction 
paroissiale, confiée au curé de chaque paroisse, 
lequel fera preuve d’un esprit de dévouement sans 


limite pour tout genre d’apostolat, dont le chargera 


son évêque respectif. Ainsi sera constitué l’instru- 
ment apostolique le plus rapide et Je plus expéditif 
aux ordres de la hiérarchie pastorale, sur ses trois 
plans : national, diocésain et paroissial. 

Cependant, cette Acfion catholique primaire, à 

l'instar des armées nationales régulières de notre 
époque, admet à côté d’elle les autres associations 
de caractère catholique désireuses de se grouper 
avec elle, en qualité de membres collectifs ; elle 
les inscrit alors parmi ses Comités coordinateurs, 
suivant leur nature, en trois groupes : Associa- 
tions adhérentes, Associations coopératrices, Asso- 
ciations protectrices. 
- Lés Associations adhérentes sont celles qui pour- 
suivent régulièrement des fins apostoliques, et, par 
conséquent, réunissent les caractéristiques essen- 
tielles de l'Action catholique de tous les temps et 
sont, de fait, Action catholique essentielle, bien que 
ne faisant pas partie de l’Action primaire. Actuelle- 
ment, ce caractère est reconnu à neuf associations 
nationales. Toutes sont membres du Comité national 
d'Action catholique et elles sont convoquées à ses 
sessions, avec voix et vote délibératif, chaque fois 
qu’il s’agit de questions qui les intéressent. Elles 
ne sont pas tenues aux règlements généraux de 
l'Action catholique primaire, et celle-ci n'intervient 
en rien dans leur vie autonome. Les relations entre 
elles sont uniquement de coordination et d'aide 
mutuelle dans les activités de l’apostolat extérieur. 
Elles conservent donc la même indépendance 
qu’elles auraient dans une Action catholique fédé- 
rative et reçoivent de l'Action catholique primaire, 
à cause de leur extension universelle, plus d’aide 
qu’elles n’en recevraient de toute autre association 
au sein d'une Action catholique fédérative. 

Le même système est appliqué, dans chaque dio- 
cèse et dans chaque paroisse, pour les Comités 
diocésains et les Comité paroissiaux correspon- 
dants, dans leurs rapports avec les associations 
adhérentes de leur plan respectif, lesquelles sont 
naturellement plus nombreuses que les nationales. 
Les Associations coopératrices ont un çaractère 
religieux, sans exercer régulièrement un apostolat 

extérieur ; elles peuvent cependant, dans cer- 
taines activités, seconder les associations qui 
exercent un tel apostolat. Elles peuvent faire partie 
des Comités coordinateurs, avec voix et vote con- 
sultatifs. Jadis, au temps du système fédératif, les 
associations de cette catégorie ne participaient 
nullement aux organismes des Comités coordina- 


teurs. | l'y 


_Culin et féminin, ainsi que le dit sa revue o 


Les Associations protectrices sont celles 
n’ont pas de caractère apostolique religieux, 
sont formées de catholiques et désirent aider, 
moins économiquement, l’apostolat de. l’Actio 
catholique. Elles font partie des Comités coordi 
nateurs, mais sans voix ni vote. Elles n’appar 
tiennent pas non plus au système fédératif. 
De cette manière, l’épiscopat espagnol, en créan 
son armée régulière d'Action catholique spécifique 
non seulement a conservé l’autonomie et les act 
vités propres qu’avaient dans le système fédérat 
les diverses associations catholiques, mais encor 
il les a étendues à beaucoup d’autres associatio 
qui ne dépendaient pas de ce système, et cela da 
des proportions qui n’ont pas leurs pareilles 
monde, 12 


Avantages de notre Action catholique spécifiqul 
pour les évêques et les curés. 


L’Action catholique spécifique n’ayant plu 
d'autre programme que celui d'aider la hiérarch! 
pastorale dans tous ses besoins, sans aucune lim! 
tation réglementaire et sans consulter au QE à 
les autres dirigeants ou Commissions particulière! 
constitue un instrument apostolique idéal, entre le 
mains des pasteurs, pour tout ce qui touche a 
ministère sacré : pour la formation chrétienne ir 


fidèles en piété, en culture religieuse, en doctri 
sociale, en capacité professionnelle ; pour tout 
les formes d’apostolat religieux, charitable, socia 
familial, civique, éducatif, catéchistique, liturgia 
missionnaire et relatif aux vocations ; pou# : 
défense de la moralité publique, pour la sanctit 
cation des fêtes, pour la suppression des divel 
tissements et spectacles dangereux, pour l’orgar 
sation de sains délassements, pour la christiamisé 
tion de tous les milieux, au moyen de spécialisi 
tions d'ouvriers, de patrons, de techniciens, d'en 
ployés, de cultivateurs, d'étudiants, de diplômr 
de l’Université, etc. - | 
Pour se rendre compte de l'utilité et la facilil 
que présente pour les pasteurs cet instrument ul 
versel placé sous leurs ordres dans toutes Il! 
paroisses, dans tous les diocèses et dans toute : 
nation, il suïfit de considérer les difficultés au 
quelles se heurte tout mouvement de liaison dali 


les quelques nations où n’a pas encore été établi 


l'Action catholique spécifique, et qui en sont % 
jours à cette organisation fédéraïive que noû 
avons essayé en Espagne, avec des échecs sé 
cessifs, depuis 1876 jusqu'en 1939. Par exempt 
PAction catholique fédérative des Etats-Unj 
groupe dans ses deux Conseils nationaux, m 


cielle « Catholic Action >, un total de « 8000 S£ 
ciétés adhérentes, sans parler des entités « 
font partie des Conseils de nombreux diocèses k 
Qu'on se figure Ja somme de travail que requil 


it 


vité déterminée les 8 000 Sociétés distinctes,’ ax 
des dirigeants différents, des règlements différer 
des finalités qui n’ont entre elles que très peu A 
dénominateurs communs de caractère très génér 
À Washington même, où résident les deux Cd 
seils, on nous exposa les difficultés que al 


ce système. Nous pouvons nous en faire une idl 
en lisant, dans « Iniziativa >», revue officielle X 
l'Action catholique italienne (juin 1951, p. 12),) 
rapport des Sociétés qui furent réellement rep| 
sentées, cette année, au Congrès annuel du Cons 
national des hommes, présidé par le Mes | 


22 


Saint-Siège aux Etats-Unis et par l’archevêque, 
ssident de la Commission épiscopale respective : 
| y compte 13 organisations catholiques natio- 
1les, 24 diocésaines (les diocèses sont au nombre 
120) et 27 sections régionales. Il ne s’agissait 
n moins que de la préparation du futur Congrès 
ondial de l’apostolat des laïques. 
En effet, le Faq d'une Action catho- 
Jue de caractère purement fédératif, où il faut 
ïe accorder tant de volontés et tant de règle- 
énts différents, peut se comparer en quelque 
rte au gouvernement d’un grand navire, dont le 
#pitaine doit s’efforcer de mettre d'accord des 
ntaines de pilotes qui manient en même temps 
s centaines de gouvernails distincts, après une 
Elibération, au cours de laquelle il a été question 
ünifier la manœuvre. L'expérience passée de 
Espagne est une confirmation de cette grande 
efficulté, qui n'existe pour ainsi dire pas lorsqu'on 
spose d’une grande, modeste et docile Action 
Dore spécifique de caractère unitaire et uni- 


lantages de notre Action catholique spécifique 
pour les fidèles. 


Les fidèles, qui veulent offrir à Dieu le précieux 
mmage de leur inscription dans les rangs de 
iction catholique et se mettre humblement à la 
Sposition de leurs pasteurs sacrés « pour tout 
rvice >», reçoivent tout d’abord une solide- for- 
ation chrétienne grâce aux pratiques obligatoires 
® sa triple devise « piété, étude, action », qu’on 
ige de tous, sous le contrôle des Conseils dio- 
sains et supérieurs, chargés de stimuler les tièdes, 
2 réveiller les endormis et de diriger tous les 
#mbres. 

En second lieu, l'Action catholique, du fait qu’elle 
it partie, selon la déclaration de Pie XI, « des 
fincipaux devoirs du pasteur sacré » (1), aussi 
#n en terre chrétienne que chez les infidèles, et 
+ fait qu’elle doit constituer, comme dit Pie XII, 
13 quatre <« Associations fondamentales >» 
fiommes, dé femmes, de jeunes gens et de jeunes 
des, « dans toutes les paroisses, depuis celles 
A sont perdues dans les campagnes ou sur les 
fntagnes, jusqu'à celles des grands centres 
bains > (2), possède le don très précieux de 
\ continuité dans le temps et dans l’espace qui 
locure à ses membres des avantages incompa- 
“bles. 

Sa continuité dans le temps consisté en ce qu’elle 
“pose d'organisations propres pour tous les 
soins spirituels de toutes les étapes de la vie 
ls fidèles, depuis l'enfance et l'adolescence (avec 
3 sections d'enfants et d’aspirants des deux 
Ixes), jusqu’à la jeunesse, la virilité et la vieil- 
“ise (avec ses quatre branches des jeunes gens 
: des hommes, des jeunes filles et des femmes) ; 
) même temps, elle pourvoit à toutes les néces- 
és spirituelles, qui se présentent dans la vie 
tivée et dans les professions respectives, grâce 
? ses spécialisations de toute catégorie : pour 
\vriers et campagnards, pour patrons et techni- 
ns, pour étudiants et diplômés, pour maîtres et 
laîtresses, pour militaires et employés, etc. Et 
lut cela avec ce même esprit de piété et de 
\vouement apostolique universel à la hiérarchie 
istorale, avec cette réglementation de base, avec 


1) Encyclique Ub1 Arcano. A. A. S., vol. XIV, p. 604. 
à PIE XII, Exhortation à l’épiscopat italien, 25. 1. 1950, 
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ce même air de famille, qui sont parvenus à créer 
un type caractéristique parmi les catholiques, 
appelé « fype d'Action catholique ». 

Sa continuité dans l'espace est la conséquence 
de son universalité. Son établissement constitue, 


| comme nous l’avons vu, « l’un des principaux 


devoirs du pasteur sacré > ; et elle doit fonctionner 
dans toutes les paroisses, grandes et petites, 
jusque dans celles « qui sont perdues dans les 
campagnes ou sur les montagnes ». Ses membres, 
si fréquemment qu’ils voyagent ou changent de 
résidence, la trouveront partout, et ils entreront 
automatiquement dans leurs organisations aposto- 
liques respectives, sans qu’il leur faille subir une 
période d’épreuve, sans faire aucun autre noviciat, 
sans être obligés d'apprendre un nouveau règle- 
ment ni de s’habituer à une autre catégorie de 
dirigeants. C’est là un avantage immense pour la 
persévérance des membres dans l’apostolat et dans 
la vie chrétienne. Ainsi est normalement éliminée 
Famère plainte de beaucoup d'associations et de 
collèges qui déplorent que leurs membres ou leurs 
élèves, quand ils s’éloignent de leur lieu d’habi- 
tation ou de leur école, abandonnent bien souvent 


leurs pratiques chrétiennes elles-mêmes auxquelles 


ils étaient accoutumés. Cependant, l’une des causes 
principales de ce mal, c’est qu'on ne les a pas 
liés à une œtivre universelle, avec continuité dans 
le temps et dans l’espace. Ils ne rencontrent pas 


dans leur nouvelle résidence ou dans la nouvelle 
étape de leur vie, cette même association, certaine- 


meñt pieuse et sainte, qui était établie dans leur 
localité ou dans leur collège ; ils se voient alors 
trop isolés et solitaires ; d'autre part, ils n’ont pas 
ässez de préparation, et de volonté pour «entrer 


| dans l’Action catholique universelle, ni pour 


apprendre de nouveaux règlements, ni pour s’exer- 
cer à de nouvelles pratiques, ni pour se soumettre 
à de nouvelles périodes de noviciat et d’épreuve ; 
et le résultat final est que, trop fréquemment, ils 
abandonnent la vie d’apostolat et souvent même 
les pratiques chrétiennes. On aurait peut-être évité 
ce malheur, si, outre les associations pieuses et 
saintes, dont ils faisaient partie dans leur ancienne 
résidence, ils avaient connu aussi l'Action catho- 
lique et s'ils s'étaient attachés à elle, comme ga- 


rantie de persévérance pour l'avenir. C'est pour-. 
quoi, ainsi que le comporte l'article 194 du. 


« statut », donné par Pie XII à l'Action catho- 
lique italienne « il est possible d'appartenir simul- 


fanément à l'Action catholique et à d'autres asso- 


ciations et œuvres d’apostolat » ; et jamais l’Ac- 
tion catholique n’a ou empêché ou détourné ses 
membres d’entrer dans quelque autre association 
approuvée par l'Eglise. 

Enfin, pour ne pas mentionner d’autres nom- 
breux avantages, rappelons ces très remarquables 
paroles de Pie XI dans sa Lettre « Lactus sane », 
concernant les membres de l'Action catholique (1) : 
« Ceux qui travaillent au développement de l'Ac- 
tion catholique sont appelés, par une grâce tout 
à fait singulière de Dieu, à un ministère qui n'est 
pas tellement différent du ministère sacerdotal. > 


(1) Lettre au cardinal Segura y Saenz, archevêque de 
Tolède (6. 11. 29)/ Le texte latin en a paru dans les 
Atta Apostolicae Sedis du 2. 12. 29. El Debate (13. 11. 29) 
en donna la traduction espagnole qui fut lue par le car- 
dinal primat à la cathédrale de Madrid pour l'inauguration 
du premier Congrès national de l'Action catholique espa- 


gnole le 13. 10. 29, La traduction française en a paru dans 


l’Action Catholique. Traduction française des documents 
pontificaux (1922-1933) des Editions de {a Documentation 
Catholique. Maison de la Bonne Presse, 1934, (N. D. L. R.) 
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L'extension de son champ d’apostolat, avec les 
seules limites que lui impose son caractère laïque, 
est celle-là même de la mission et de l’œuvre du 
prêtre, ainsi que le déclare Pie XII dans son dis- 
cours du jour de l’Ascension de cette année ÿ: 
« L'activité de l’Action catholique s’étend à tout le 
domaine religieux et social, c’est-à-dire, jusqu'où 
tendent la mission et l'œuvre de l'Eglise. » (1) 

C'est pourquoi l'Eglise l’aime tant. C’est pour- 
quoi Pie XI la chérissait « comme la prunelle de 
ses yeux ». C’est pourquoi Pie XII termine son dis- 
cours que nous venons de citer par ces paroles # 
< Vous, membres de l'Action catholique, vous 
: formez pour ainsi dire comme une seule chose avec 
Pévêque et avec le Pape. » 


L'Église ne haptise pas des politiques 


L’'hebdomadaire espagnol Ecclesia faisait pa- 
raître, sous ce titre, en première page, la déclara- 
tion suivante qui attira immédiatement l'attention 
de la presse en France aussi bien qu'à l’étran- 
ger (2) : 


Ce n’est pas une nouveauté, même de nos jours, 

‘ qu’il puisse exister et qu’il existe de fait dans cer- 
fains esprits le vieux « confusionisme > entre poli- 

tique d’un parti — ou régime quelconque — et 

« politique de Dieu », action de l'Eglise ; entre 

catholicisme et activité d’un groupe plus ou moins 


nombreux qui, Se disant catholique et incorporant, 


dans son programme des idées même pleinement 
orthodoxes, prétend être le haut-parleur de l'Eglise 
en son tournant social. 

_ Depuis que l’évolution politique dans le monde 
a fait du parti politique une sorte d’élément fon- 
damental dans la vie des peuples, la prétention de 
représenter l'esprit œcuménique de {a sociologie 
chrétienne comme base de théories et d'entreprises 
purement politiques a été une erreur contre laquelle 
l'Eglise dut se prononcer en d'innombrables cir- 
constances. 

Nous ne prétendons pas par là — c'est bien 
entendu — ni condamner l'existence des partis, 
ni attaquer leur action ou leur politique. Nous affir- 
mons seulement que l'Eglise ne s’inféode à aucun 
parti ni ne peut se dire représentée par l’un d’entre 
eux. 

Nous disons cela à propos du tourbillon de com- 
mentaires soulevés en Italie au sujet d’un livre 
intitulé « Lettre ouverte au cardinal Piazza », que 
Von a fait, dit-on, parvenir au Pape, aux. cardi- 
naux, aux autorités ecclésiastiques et aux diri- 
geants de l’Action catholique. Il s’agit d’un factum 
contre la démocratie chrétienne que l’on accuse de 
trahison à l’égard du catholicisme qu’elle professe. 

Du livre en lui-même et des affirmations qu’il 
contient, nous ne pouvons ni ne voulons juger, 
entre autres raisons, parce que la politique privée 
d'un peuple ou d'un parti, même s’il se dit chré- 
tien et s’il touche aux frontières du siège du catho- 
licisme, est une affaire qui regarde exclusivement 
ses propres intérêts. Si la démocratie chrétienne 
en Italie a été et est plus où moins touchée quant 
à ses fonctions de gouvernement, c’est un pro- 
blème qui la regarde elle et les Italiens qui lui ont 
fait confiance. 


{) Discours du 3 mai 1951. Cf. D. C. du 20. 
col. 579-580. $ on. 
(2) Traduction de J. THOMAS-D'HOSTE sur le texte 
espagnol d’'Ecclesia (1. 4. 51). 
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ce parti. Une fois de plus, on tombe ainsi, de bonne 


--le comprendre ainsi, un grand nombre en Sor 


jour les erreurs des dirigeants politiques avec lil 


- Nous entendons seulement mettre en relief 
reur renfermée implicitement dans le fait que 
s'est adressé au Pape pour lui dénoncer les erre 
ments prétendus ou réels d’un parti politique. Pa 
là, on accuse indirectement l'Eglise, contre tou 
fondement, d’être l’inspiratrice de la politique.d 


ou de mauvaise foi, dans ce confusionisme, don 
nous parlions au début. L'Eglise, comme telle, m’e 
jamais baptisé un parti ou une institution pois 
d'aucune sorte, et jamais dans le Credo catholique 
on n’a trouvé d'expression en faveur d’une struc 
ture politique déterminée concernant le gouve 
nement des peuples et les formes qu’elle peu 
revêtir. Le cas est bien différent lorsque, en vert 
de la mission suprême qui lui a été confiée pa 
Dieu lui-même et dans l'exercice de son divi 
magistère, l'Eglise a signalé les limites que lac 
naturelle impose dans ce domaine et condamné 
quand il le fallait, des doctrines politiques portanm 
atteinte à la nature même de l’homme, élevé pa 
la grâce à l’ordre surnaturel. Mais, dans la mesuri 
où restent sauvegardés les droits inviolables qu'ac 
corde à toute créature sa filiation divine, n’importi 
quels politique ou régime que les hommes vou 
dront se donner au sein de la société dans laquell 
ils auront été naturellement appelés à vivn 
ensemble, seront reconnus par l'Eglise. Faute d! 


arrivés à l’idée équivoque que le Saint-Siège pets 
modérer, inspirer un secteur politique déterminé ©: 
se lier à lui, au sein ou en dehors du pouvoi 
constitué chez un peuple. 

Il n'appartient pas au Souverain Pontife de juge 
de l’act'on convenable ou erronné d’un parti poli 
tique. Prétendre le contraire, c’est chercher malhe 
reusement, ainsi qu'on l’a fait jadis et qu’on ven 
le faire maintenant, des armes en vue d’attaqual 
plus tard le fondement de roc du Siège de Pierr: 

Il est certain que l'intérêt de parti et la passici 
des luttes politiques obnubilent souvent ceux gt} 
précisément, devraient avoir une claire vision, aff 
de ne pas tomber dans de misérables équivoque 
Aussi n’ont-ils pas d’excuse pour justifier le m1 
qu’ils causent, par leur erreur, à la foi qu'ils pr“ 
fessent. Surtout lorsqu'ils font naître, dans Ve! 
prit des masses catholiques moins formées, l'idu 
qu’approuver par leur vote le programme pole 
tique qu’on leur propose, est un devoir de con 
science politique et le plusgrand service renat 
à la foi qu’elles professent. Des équivoques de « 
genre, toujours condamnables, loin d'accroître li! 
fluence catholique dans la vie des peuples, Fos 
susceptibles de porter les fidèles à identifier 4 


[ 


défectible vérité des principes chrét‘ens.  C'e' 
donner prétexte à des scandales pharisaïques ch] 
ceux qui voudraient hypocritement voir le Vatici 
SL dans Ja déconfiture ou l’impopularité d'1 
parti, | 


La XIS Semaine sociale d'Espagne | 
à Barcelone (16-22 avril 1951) 


C’est à Barcelone qu'eut lieu cette année 
XI Semaine sociale d'Espagne. Elle était cel 
trée sur les classes moyennes. Le lu 

16 avril, l'évêque de Barcelone célébrait | 
messe du Saint-Esprit dans la chapelle « 
palais épiscopal, ouvrant les assises de 
Semaine sociale espagnole par la plus augu 


‘| 


« Questions 


es prières. Mais ce ne fut que l'après-midi, 

7 heures, qu'en séance solennelle le secré- 
ire du Comité permanent des Semaines 
>ciales lut la lettre pontificale suivante aux 
mainiers (1). 


Il est urgent de remédier 
difficultés de la classe moyenne 


ECRÉTAIRERIE D'ÉTAT 
DE SA SAINTETÉ 


Du Vatican, le 13 avril 1951. 


EXCELLENCE, 


J'ai eu l'honneur de transmettre à l’auguste 
ontife les renseignements que Votre Excel- 
nce m'a communiqués concernant la pro- 
aine célébration, dans la ville de Barcelone, 
BP la XI° Semaine sociale d'Espagne. 

C'est avec beaucoup de sagesse et d’oppor- 
fnité que le Comité permanent des Semaines 
bciales a adopté comme thème général de 
ftte Semaine les « Problèmes de la classe 
oyenne », problèmes dont l'importance est 
toire en l’état actuel de la société. 

211 s’agit, en effet, d’une classe très étendue : 
# membres appartiennent à l'industrie et 
Pagriculture, à l’artisanat et au commerce ; 
le compte des employés et des profession- 
Ils ; elle constitue une importante partie de 
* population avec des caractéristiques parti- 
“lières, et exerce une influence sociale digne 
ne attention spéciale. = 
“La note particulière de cette classe est l’in- 
#pendance économique, grâce à laquelle il 
% est possible d’assurer la stabilité sociale 
la production de biens, formant ainsi une 
ureuse harmonie entre le travail personnel 
“ la propriété privée. Par son propre effort 
! son propre labeur, l’homme de la classe 
yenne conserve son autonomie et sa dignité, 
ns être obligé de quémander sa subsistance ; 
‘r ses biens privés, il réalise une saine et 
‘gne division de la propriété, laquelle garde 
“asi son caractère de responsabilité, sans 
Mgénérer en des formes de collectivisme ano- 
“me, et en conservant sa véritable fonction 
U colonne de l’ordre social. 

MCependant, une série de circonstances, prin- 
foalement en ces derniers temps, ont pro- 
“qué, par suite de l’évolution économique, de 
“tes concentrations de biens, rompant bien 
fuvent l'équilibre mentionné ci-dessus. Ces 
lisons et d’autres, qu’on pourrait énumérer, 
mme l'inflation, si contraire à l'esprit 
dipargne, et les excessives charges fiscales 
Nt occasionné au sein de la classe moyenne 
bs difficultés et des bouleversements aux- 
“els il est urgent de remédier. 

Le Saint-Père a remarqué dans le pro- 
fimme de la Semaine l'engagement que l’on 
lend d'étudier l’ensemble de ces problèmes 
fniliaux, économiques, sociaux et moraux, et 
Nveut que l’on apporte à tous — professeurs 
N semainiers — ses encouragements pour les 
Hmuler en cette œuvre sociale réalisée pour 


. : 
#!) Traduction de J. THOMAS-D'HOSTE sur le texte espa- 
4,1 d’Ecclesia (21. 4. 51). 
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de si nobles et si hautes fins, actuellement en 
faveur de la classe moyenne et toujours en vue 
de rendre conscients les catholiques du devoir 
qui leur incombe, concernant les questions 
sociales, domaine où ils peuvent et doivent 
tant faire en raison de la foi qu’ils professent. 

Sa Sainteté implore du Très-Haut les divines 
lumières sur les travaux de la Semaine, et 
avec une particulière bienveillance envers 
tous les assistants, il accorde de grand cœur 
à Votre Excellence et à eux la Bénédiction 
apostolique. 

En. vous assurant de ma considération dis- 
tinguée, je baise votre anneau pastoral et reste 
de Votre Excellence Révérendissime le fidèle 
serviteur. 

J.-B, MonNTINI, substitut. 
À l’Excellentissime et Révérendissime 
Mgr Fr. Albino G. Ménendez-Reigara, 
évêque de Cordoue. 


Les travaux de la Semaine sociale espagnole. 


Après les présentations d'usage, don Pedro Gual 
Villabi fixa dans ses grandes lignes le programme 
de la Semaine en exposant les grands problèmes 
de la classe moyenne. Elle se trouve menacée de 
disparaître par des causes extérieures autant que 
par une évolution de désagrégation interne. Le 
postulat de la lutte des classes a soulevé l’hos- 
tilité du prolétariat contre la classe moyenne. 
Il en est résulté comme une tentative de rupture 
d'un système de relations sociales qui norma 
lement devrait aboutir à la dissolution de cette 
classe. De plus, celle-ci ne forme plus une unité 
concrète, car il lui manque un état de conscience 
que donnerait une véritable communauté d'idées 
et de sentiments. Elle ne retrouvera l’une et 
l’autre qu’en suivant les enseignements de l'Eglise. 

Le lendemain, les Semainiers entraient dans le 
vif du sujet avec la dissertation de don José Ros 
Jimeno, de l’Institut national de la statistique, 
sur la Structure de la société espagnole du poiné 
de vue des classes qui la constituent, en faisant 
porter son examen spécialement sur la classe 
moyenne et ses « sous-classes ». Avec la leçon de 
don Juan Emilio Luque Diaz sur le Procédé évo- 
lutif de la classe moyenne, c’est la naissance, 
le développement de la classe moyenne qui fut 
étudié avec ses diverses branches : propriétaires 
fonciers, entrepreneurs, bourgeoisie barcelonnaise 
et classes sociales des diverses professions. Cette 
diversité n’est-elle pas la pierre d’achoppement de 
son unité ? — Don Nicolas Gonzalez Ruiz insista 
sur Les problèmes familiaux de la classe moyenne : 
travail, alimentation, éducation, organisation, etc. 
Les difficultés qu’elle traverse à l’heure présente 
ne lui enlèvent pas son rôle social qui est d’être 
comme le noyau d'une société chrétienne. On 
insistera souvent sur ce point. — En étudiant le 
Problème économique avec Les ressources et Les 
nécessités de la classe moyenne, don Enrique Prat 
de la Riva, laissant de côté le passé, se préoc- 
cupa surtout de l’avenir. Des systèmes se pré- 
sentent économie autoritaire, économie du 
capital privé; quelle que soit l’organisation de la 
vie à laquelle on aboutisse, la doctrine sociale de 
l'Eglise condamne tout ce qui rabaïisse le niveau 
moral de l’homme. L'auteur préconise une orien- 
tation mieux définie et un système d'organisation 
du capital privé et de la concurrence, mais avec 
des interventions sociales de contrôle mesurées 
et rares et plutôt indirectes. 

S. Exc. Mgr De Arriba y Castro, archevêque 
de Tarragone, donna une conférence sur les Doc- 
trines pontificales touchant le développement de 
la classe moyenne comme base de la stabilité eb 
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du progrès de la société. En fait, à première vue, 
il semble que les Souverains Pontifes, en traitant 
des questions sociales, se soïent bornés aux pro- 
blèmes du travail et du capital. L’opposition 

croissante entre ces deux termes en font un pro- 
- bième social de premier plan. Mais par les adou- 
cissements des conditions de la vie des travail- 
leurs, par l'émancipation de la classe ouvrière 
qu’ils préconisent, les documents pontificaux 
tendent à assurer la formation et le dévelop- 
pement de cette classe de petits propriétaires 
qui devient ainsi un facteur de nivellement social. 
Ainsi la doctrine sociale pontificale favorise 
l’éclosion et le développemeut d’une classe 
moyenne de plus en plus nombreuse, tout en étant 
basée sur les principes de l'Evangile. Restent 
à vaincre de grands obstales : le progrès du com- 
munisme, la persistance du capitalisme industriel 
et agricole et la montée de l’indifférentisme 
religieux. 


Le chanoine don Mariano Sebastian parla de 
FEvolution de la classe moyenne en Europe. Au 
début du siècle on alla jusqu'à nier l'existence 
des classes moyennes ; on ne s’aperçut donc que 
plus tard du problème qui se posait pour elle, 
problème des plus graves au point d'entraîner un 
déséquilibre social dont les conséquences sont des 
plus désastreuses. Deux guerres mondiales, la 
révolution communiste, et par-dessus tout des 
étapes de désordre monétaire qui ont entraîné 
une décapitalisation et une prolétarisation de la 
classe moyenne dans l’Europe centrale. De plus, 
la disparition de cette classe dans les pays 
dominés par le communisme, a fait que la con- 
dition de cette classe même en Europe occidentale 
n'a fait qu’empirer. La politique des gouverne- 
ments qui ont cherché une solution dans un paral- 
lélisme de plus en plus accusé avec la situation 
ouvrière à abouti à une polarisation de la société 
en deux extrêmes : une oligarchie politique et 
économique et des prolétaires. 

Dans son analyse de la distribution de la pro- 
priété dans la classe moyenne espagnole, don Jose 
Maria Porcioles distingua deux groupes : l’un 
classique formé de petits patrimoines de modestes 
rentiers, de petits industriels, de commerçants 
au détail, avec leurs sous-groupes ; l’autre, plus 
récent, groupe des gens qu’une meilleure prépa- 
ration scientifique plus poussée ou une technique 
plus avancée met sur un pied de vie supérieur au 
commun. Les premiers forment un groupe surtout 
économique ; les seconds, un groupe plus intellec- 
tuel. On passe de l’un à l’autre groupe par des 
nuances à peine sensibles. La classe moyenne elle- 
. même n’est pas un compartiment étanche, et fait 
bénéficier tout le corps social de ses avantages 
d'indépendance économique et de son prestige 
social. 

Don Claudio Colomer Marques, directeur d'El 
Correo Catalan, montra que l'artisanat et le petit 
commerce doivent être encouragés et protégés en 
raison de leur valeur sociale. L’un comme l’autre 
éduquent et forment des hommes. Des créateurs 
de richesse, des hommes d’entreprise en sont 
sortis pour le plus grand bien du pays. Dans les 
pays où s’est réalisé un capitalisme d'Etat 
envahissant comme en Russie, cette classe à tou- 
jours été l'élément qui a offert le plus de résis- 
tance. 

En précisant Les fonctions de la classe moyenne, 
don Francisco Condemines Valls 
fait que la classe moyenne, du fait qu’elle rend 
possible à ses membres l'accession aux sphères 
dominantes de la société et se trouve elle-même 
accessible au prolétariat, joue le rôle de trait 
d'union entre les deux extrêmes. A ce titre, elle 
maintient l'équilibre de la société et atténue les 
différences excessives qui sont toujours une cause 
de désordres. De plus, elle garde les traditions qui 
sont la base d’une stabilité sociale. 


insista sur le. 
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Mais la classe moyenne a ses problèmes 
Le chanoine don José Gros souligne le dan 
que peut constituer pour elle la soif de la richess 
et l’appétit violent des plaisirs. Sans une culture 
sérieuse de la conscience sociale et religieuse, ell 
se défendra mal contre ce double péril. 

Don Jesus Rodriguez Salmonez, syndiqué del: 
Bourse de Madrid, s’attacha au problème d 
l’épargne et du placement dans la classe moyenne 
en l’éclairant des principes sociaux que rappellen 
les documents pontificaux. Il préconisa l’établis 
sement d’une économie constructive profitable au 
divers éléments de la société. C’est également ur 
problème technique que traita don Manuel Soli 
Morales, secrétaire du Collège des architectes di 
Barcelone l’habitation de la classe moyenne 
Il insista sur l’importance du facteur humain q 
doit l'emporter sur la technique et l’économie. L 
bien de l’homme — entendu dans son sens fort 
et le bien de la famille doivent passer avant to 
autre bien matériel. RE | 

Le discours de clôture fut prononcé 
l’évêque de Cordoue, Mgr Gonzalez y Menend 
Reigada, après une intervention de M. Nadal s 
l’artisanerie barcelonnaise. 


Pour une meilleure collaboration 
des pouvoirs publics avec le peuple 


Quand se réunit la Semaine sociale ide Barceloni 
venait de paraître, dans Ecclesia, l’hebdomadai, 
espagnol d'Action catholique, un article dont : 
presse en France souligna l'orientation. En voi 
la traduction intégrale (1) : 


1 
| 
A propos de certains mécontements provoqu 
par les dures conditions de vie d’un grand secte 
espagnol, il nous a été possible d'entendre d! 
lèvres mêmes des premières autorités national! 
la confirmation de la gravité du problème en mêr 
temps que l’exhortation adressée par le pouvot 
à tous les Espagnols à prendre part à la bataill 
« contre la spéculation et contre la hausse abusi 
des prix » et « à lutter contre toute la bande | 
coquins publics et privés », en contribuant to’ 
à résoudre ces difficultés qui font peser un poi 
angoïissant sur l’économie de nos classes humbli 
victimes des agissements immoraux d’organisri 
ou de particuliers. | 

Vraiment, il est juste que tous les honorabil 
citoyens collaborent à la tâche d'un gouvernemel 
disposé à venir en aide aux classes les plus no 
breuses et les plus besogneuses, car il s’agit : 
donner satisfaction au cri unanime d’une mao 
qui se débat dans la privation des choses strici 
ment indispensables. 

Et si c’est là une obligation qui s’impose 2 
autorités suprêmes du pouvoir public, précisém 
pour le bien de la communauté, il y a lieu d’espôi 
logiquement que l’on ne refusera pas les moy! 
aptes à faire parvenir la voix des administrés 


Î 
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mique, si les gouvernants ignorent ce que l’insti 
et la conscience sociale du peuple pourrait | 

| 
{1) Traduction de J. THOMAS-D’'HOSTE | 
gnol d’Ecclesia (14. 4. 51). Fee es à 


Es. 
dire en signalant unanimement les diverses ori- 
vines du mal et les besoins qui oppressent les 
masses, c’est une obligation pour celui qui est au 
xouvernement de pressentir l'opinion publique, de 
Dermettre que celle-ci se manifeste par l'organe 
June élite qui saurait prendre la responsabilité de 
ecueillir cette opinion, afin d'éviter que, faute 
d’autres moyens d'expansion, elle recoure à des 
pédients peu légaux. 

Nous voulons parler de cette opinion publique 
que Pie XII a définie comme le légitime écho des 
aits dans le jugement des personnes droitement 
ormées ; de cette opinion, patrimoine de toute 
société normale, composée d'hommes qui, con- 
scients de leur conduite personnelle et sociale, sont 
ntimement liés à la communauté dont ils font 
partie ; de cette opinion qui, venant à manquer 
bu n’existant même pas dans un pays quelconque, 
pour quelque raison qu’on tente d'expliquer son 
nutisme, serait considérée comme un vice, une 
are, une irrégularité dans la vie sociale. Aussi, 
uivant la pensée du Souverain Pontife, étouffer 
fa voix des citoyens, Ja réduire à un silence forcé, 
onstitue aux yeux de tout chrétien un attentat 
ontre le droit naturel de l’homme, une violation 
e l'ordre tel que Dieu l’a établi. C’est pourquoi 
lès l'instant où la prétendue opinion publique est 
ictée, imposée de gré ou de force, il se crée une 
xtmosphère malsaine, insupportable et factice. Et 
à où l'opinion ne peut s'exprimer librement, le 
droit de manifester ce qu’on pense étant réservé 
»xclusivement aux partis au pouvoir, la paix inté- 
ieure des peuples est mise en danger. 

Les moyens les plus efficaces pour collaborer 
avec ceux qui ont la charge de veiller au bien 
bublic, ce sont précisément les organes traduisant 
’opinion générale qui a toujours existé dans tout 
bays ami de saine liberté. C’est, entre autres, 
a presse consciente et librement responsable en 
faveur de laquelle notre hiérarchie ecclésiastique 
S’est exprimée à plusieurs reprises, comme écho 
Bfficace d’une conception chrétienne de la vie 
bublique. C’est en ce sens qu'a parlé le cardinal 
Drimat dans sa lettre pastorale du 16 juin dernier : 
« Il est souverainement déplorable, a-t-il dit, que 
l’on ne veuille pas reconnaître qu’entre le liberti- 
hage effréné de la presse et le totalitarisme d'Etat 
»n ce qui la concerne, il existe le juste milieu d’une 
iberté responsable de Ia presse, propre d’une 
société chrétienne et civilisée. >» 

Les gouvernants doivent pour le bien de tous 
>rêter une oreille attentive à l'opinion publique, 
5 l’on veut savoir où ïl faut produire le plus 
zrand effort et appliquer la loi pour corriger les 
rreurs, connaître les mécontentements et effacer 
les injustices que voudraient faire passer sous 
Bilence ceux-là mêmes qui les provoquent. 
| Il existe d’autres moyens efficaces, et nous ne 
Houtons pas que les gouvernants les connaissent, 
lour la coopération des bons Espagnols au profit 
Ifune économie privée plus égale qui remédie aux 
Idifficultés présentes. 
| Qu'on prenne donc à temps la résolution de 
lutter tous unis contre la hausse des prix et 
l’abaissement du standard de vie. Mais qu’on en 
facilite l’exécution en donnant aux citoyens les 
moyens efficaces pour collaborer à cette tâche 
urgente ; que des haut-parleurs établissent en toute 
liberté et pleine responsabilité le dialogue néces- 
saire entre gouvernants et gouvernés. 


FACE 


« Questions Actuelles » 


Les devoirs de justice et de charité : 
dans les circonstances présentes 


lastruction collective des métropolitains espagnols 


Les métropolitains de la hiérarchie catholique 
d'Espagne ont publié une lettre pastorale collec- 
tive dont l'actualité et l'importance n'ont pas à être 
soulignées. En voici, avec ses titres et sous-titres, 
la traduction intégrale (À) : : 


La conférence des métropolitains espagnols, qui 
eut lieu en décembre dernier, approuva à l’una- 
nimité la publication d’une instruction ayant pour 
objet de former et de stimuler la conscience des 
catholiques en matière de justice et de charité, 
d’inculquer l’accomplissement des devoirs sociaux 
des chrétiens respectifs et d’exhorter tous les 
fidèles du monde à une plus grande austérité de 
vie en même temps qu'à la restriction des 
dépenses superîlues, tout en encourageant et en 
secondant plus efficacement toutes les institutions 
et œuvres de charité. 

Le règlement donné par le Saint-Siège pour 
les conférences des métropolitains espagnols dis- 
pose que les accords conclus ne pourront avoir 
d’effet qu'après l'obtention, tout au moins, du 
nihil obstat du Saint-Siège ou même de son 
approbation, si [a question l'exige. Comme parmi 
les sujets traités à la dernière conférence, il en 
est un qui exige la décision par le Saint-Siège 
de la question proposée, on a attendu un mois 
avant de recevoir la réponse compiète sur tous 
les points proposés. Il est bien certain que ce 
léger retard n’a pas rendu moïns opportune ladite 
instruction, au contraire, il en a accru l'urgence, 
en montrant que l’on ne pouvait accuser l'Eglise 
d'Espagne d'avoir oublié ses devoirs respectifs, 
en ces moments graves et difficiles, ni manqué de 
donner des directives salutaires, sans pour Celà 
aborder les questions techniques, où peuvent s’af- 
firmer les opinions les plus diverses. - 

La loi divine, vous de savez bien, très chers 
fidèles, est inscrite sur deux tables : la première 
comprend les trois premiers commandements, con- 
cernant les relations de l’homme avec Dieu; la 
seconde, les relations des hommes entre eux, celles 
du chrétien avec son prochain. Certains prétendent, 
sinon en théorie, du moins en pratique, mutiler la 
loi divine, Ils se trouveraient fort bien d’une reli-. 
gion qui leur imposerait seulement quelques pra- 
tiques de piété et leur laisserait complète liberté 
quant à l’acquisition et à la jouissance des biens de 
fa terre. Cette religion-là n’est certainement pas la 
doctrine évangélique ni celle des apôtres. Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, à qui l'on demandait quel 
était le premier de tous les commandements, 
répondit : « Tu aimeras le Seigneur ton Dieu dé 
tout ton cœur, de toute ton âme, de tout ton esprit 
et de toutes tes forces. Le second est celui-ci : 
Tu ‘aimeras ton prochain comme toi-même. IH n’y 
a pas de commandement plus grand que ces deux- 
là. » (2) L’Evangile est la religion la plus divine. 
car il prêche l’union la plus élevée de l’homme 
avec Dieu, maïs c’est aussi la plus humaine, celle 
qui prescrit un plus grand amour envers le pro- 
chain, comme à nous-mêmes. Une autre fois, 
comme on demandait à Jésus : « Que faut-il faire 


(1) Traduction de J. 
d’Ecclesia du 30. 6. 51. 
(2) Marc, xli1, 28-31, 
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pour mériter la vie éternelle ? » le divin Maître 
parut oublier qu’il faut tout d'abord aimer Dieu, 
car il répondit seulement : « Tu connais les com- 
mandements : ne commets point d’adultère, ne tue 


pas, ne dérobe point, ne porte point de faux témoi-- 


gnages, abstiens-toi de toute fraude, honore ton 
père et ta mère » (1), tous préceptes de la seconde 
table. Et, plus tard, le disciple bien-aimé, saint 
Jean, écrivait dans une de ses épîtres : « Qui- 
conque ne pratique pas la justice n’est pas de 
Dieu, non plus que celui qui n'aime pas son 
frère. » (2) 


La çhaïité ne peut suppléer à la justice. 


Nous n’allons pas, dans cette instruction, parler 
des commandements de la première table, mais de 
ceux de la seconde, et, d’une façon concrète, de 
ceux de la justice et de la charité. La vertu de 
charité envers le prochain est très élevée, elle est 
aussi très belle et très attrayante, mais ne croyez 
pas qu’elle puisse jamais remplacer la justice ; 
celle-ci doit passer la première. Rien ne sert à celui 
qui s’est enrichi par l'injustice de pratiquer cer- 
faines aumônes, comme une sorte de décorum, au 
son de la trompette. Les aumônes que Dieu récom- 
pense dans la vie éternelle sont celles que l’on fait, 
après avoir rempli au préalable tous les devoirs de 
la justice. Absolument faux est le slogan que 
répandent quelques prétendus rédempteurs de l’ou- 
. vrier : le christianisme se contente de prêcher la 

charité aux riches et la résignation aux pauvres. 

La résignation est une vertu chrétienne en face 

de l’adversité et de la souffrance que tous, riches 
et pauvres, il nous faut pratiquer, car la douleur 

physique et la souffrance morale pénètrent aussi 
bien dans les palais que dans les humbles chau- 
mières. Le vrai christianisme prêche, avant l’au- 
mône et la icharité, la loi de la justice. Le grand 
apôtre de la charité et de l’amour, saint Jean, qui 
reposa sa tête sur la poitrine de Jésus, goûtant 
ainsi les douceurs de l’amour du Christ pour Dieu 
et pour le prochain, anathématise avant tout l’in- 
justice : « Celui qui ne pratique pas la justice n’est 
pas de Dieu, non plus que celui qui n'aime pas 
son frère. > (3) Si importante est la vertu de jus- 
tice que le saint qui pratique toutes les autres est 
appelé juste ; c’est le titre que l’évangéliste saint 

Mathieu donne à saint Joseph, époux de la Très 

Sainte Viergé, aujourd'hui glorieux patron des 

ouvriers (4). 

La justice est classiquement divisée en justice 
légale, distributrice et commutative ; ces diverses 
justices peuvent être 
appelée « la justice sociale », dont parle Pie XI 
dans l’Encyclique Quadragesimo Anno, aujour- 
d’hui communément consultée pour la solution 
des questions sociales, La justice légale oblige 
les particuliers, concernant le bien commun de la 
société et, par conséquent, l’accomplissement des 
lois justes. Vice versa, la justice distributive oblige 
les supérieurs à répartir équitablement les charges 
et les impôts entre les particuliers, ce qui com- 
porte une grande partie de ce qu'on entend aujour- 
d'hui par justice sociale, La justice commutative 
oblige l'individu à reconnaître aux autres leur droit 
strict dans une parfaite égalité, elle se pratique 
spécialement dans tous les genres de contrats. 

Tout homme est obligé d'accomplir Jes devoirs 


(1) Marc, X, 17-19, 
(2) 1 Jean, 1, 10. 
(3) 1 Jegn, 111, 10. 
(4) Matth., 1, 19. 
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de justice : les sujets, les supérieurs, les 
entre eux. 


En vertu de la justice légale, les sujets doivent 
s'acquitter de leurs obligations envers - l'autorité 
constituée, sans fomenter des séditions, en obser- 
vant les lois justes. 


Entre libéralisme et totalitarisme. 
Les devoirs de justice ne sont pas moindres 
pour les supérieurs que pour les inférieurs. Bien 
au contraire, combien redoutables sont pour 1 
supérieurs leurs obligations de justice, de justice 
distributive, de justice sociale ! Suivant les diverses 
formes de gouvernement, suivant les constitutions 
diverses des peuples, différentes aussi sont les attri- 
butions des gouvernants, et l'Eglise respecte ce 
formes distinctes de gouvernement, pour autan 
qu’elles ne sont pas contraires au droït naturel et 
qu’elles respectent aussi les droits de l'Eglise ins 
tituée par Jésus-Christ. Mais aucun pouvoir humain! 
n’est illimité. Même la suprême autorité ecclésias+ 
tique du Pontife romain est limitée par ce qui a été 
établi par le droit divin naturel ou positif. Tout 
pouvoir civil, même le pouvoir suprême, est limité 
aussi par le droit naturel, attendu qu’il doit res 
pecter les droits naturels de la personne humaine 
et de la famille, antérieurs à l’Etat. Les gouver: 
nants ont la très grave obligation de justice d« 
procurer le bien commun de la société. Le libéra: 
lisme a miné l’autorité civile, non pas en plaçan!: 
son origine immédiate d’après la détermination du 
la forme de gouvernement dans 1a société, maïit 
en plaçant encore le fondement dernier même di 
l'autorité en elle-même, non en Dieu, mais dans 
contrat avec le peuple et en reconnaissant de 
libertés même contraires au bien commun et a* 
droit divin et naturel. Comme extrême opposé a* 
libéralisme, le totalitarisme moderne accorde del 
pouvoirs abusifs et illimités à l’autorité de lEta* 
au mépris du respect dû aux droits naturels innéi 
de la personne humaine, en transformant l'Etat, dl! 


moyen nécessaire pour obtenir le bien commun dl 


la société, en fin même de cette société. Notrt 
insigne Balmès à enseigné que la civilisation com: 
siste à procurer la plus grande intelligence po 
sible au plus grand nombre possible, le plus grani 
bien-être possible au plus grand nombre possible. 
Les Etats totalitaires communistes représentent 1: 
plus fort antagonisme de cette conception de Ii 
véritable civilisation. Chez eux, l'Etat est le maîtni 
de tout : du pouvoir, de la terre, du capital; il 
laisse à l'individu ni propriété, ni argent, 1} 
liberté. Tout totalitarisme, même mitigé, dépouilf 
l'individu au profit de l'Etat. Il méconnaît, sinoi 
totalement, du moins partiellement, les droits € 
justice qui obligent aussi l'Etat et, avec l’Etat, 

gouvernement. 


Con:rat de travail et justice sociale. 


Même dans les contrats libres entre individus, || 
faut respecter la justice. L’idée la plus fondamei 
tale pour le relèvement de l’ouvrier, contenue dar 
l’Encyclique Rerum Novarum de Léon XIII, est qù 
le contrat’ de travail entre l’entreprise ou le patr@ 
et l’ouvrier doit respecter la justice ; que le salaink 
donc, ne dépend pas seulement de ce qu'ont libn 
ment convenu ouvrier et patron, mais encore, étal 
donné qu’il s’agit du salaire unique d’un ouvr 
normal, qui n’a que ce seul moyen de pourvoir} 
sa subsistance, du fait que ce salaire doit être su 
fisant pour réaliser cette fin ; autrement, ce sala 


b- 


Et 


est injuste, même si l’ouvrier, pressé par la néces- 
1 sité, l'a accepté. Et Pie XI, dans l’Encyclique Qua- 
dragesimo Anno, tirant une conséquence du prin- 
ÿ cipe établi par son prédécesseur Léon XIII, affirme 
h que la justice sociale exige que le juste salaire 
Soit non seulement individuel, mais encore vérita- 
à blement familial pour l’ouvrier adulte, sans qu’il 
à soit nécessaire ni que l'épouse quitte le foyer pour 
travailler au dehors ni que les enfants soient forcés 
f de commencer à travailler avant l’âge voulu. Le 
même Pie XI, dans l’Encyclique Casti Connubi, 
d insiste afin que puissent s’accomplir les fins du 
? mariage, suréle fait qu'il n’est pas permis de fixer 
» des salaires si bas que, vu les circonstances, ils 
& soient insuffisants pour entretenir une famille. Ces 
4 enseignements pontificaux sont l’écho de l’impréca- 
tion de l’apôtre Jacques : « Voici qu'il crie contre 
» vous le salaire dont vous avez frustré les ouvriers, 
& qui ont fauché vos champs, et les cris des moisson- 
E neurs sont parvenus aux oreilles du Seigneur des 
à armées. » (1) C’est pourquoi il faut louer sur ce 
© point la législation du nouvel Etat espagnol qui a 
2 établi le salaire familial. 


Vendre aux justes prix légaux. 


Les contrats concernant les achats et les ventes 
& doivent eux aussi être conformes à la justice des 
prix. Cette justice n’est pas mathématique lorsque 
= les prix ne sont pas réglés par une loi stricte et 
qu'on admet un prix minimum, un prix moyen, un 
> prix maximum. Cependant, vendre à un prix plus 
élevé que le prix juste légal ou que le prix maximum 
» basé sur une juste estimation, c’est pécher contre la 
justice commutative, et il faut restituer. Les mêmes 
De applicables aux fermages, locations et 
2 prêts s'appliquent aussi aux contrats relatifs aux 
» ventes et achats ; et, par conséquent, on peut pécher 
contre la justice commutative en exigeant des prix 
h abusifs de fermage et de loyer, ou un taux usuraire 
h pour les prêts. 
2 Les précédentes doctrines, extraites de l’Ecriture 
» sacrée, des Encycliques pontificales et exposées 
* communément par les théologiens et ies moralistes, 
h doivent s'appliquer aux circonstances nées de la 
à guerre, de l'après-guerre et des restrictions. La 
h guerre, qui peut être juste et nécessaire pour 
L défendre la patrie — il y a même des croisades 
slégitimes pour la défense de la foi et de la reli- 
à gion, — est en soi un mal très grave, à cause des 
h victimes qu’elle fait, des destructions qu’elle cause, 
} des séparations qu’elle provoque si fréquemment, 
kenfin, de l’appauvrissement qui en résulte. Aussi, 
k pour les litanies des saints, l'Eglise prie-t-elle : 
+: « À peste, fame et bello, libera nos Domine. » La 
à morale chrétiénne, le droit naturel doivent s’inspirer 
et ils s’inspirent de normes de justice, pour définir 
| si une guerre est juste ou injuste, et pour faire res- 
| pecter la justice même en pleine guerre. Ces normes 
de justice ne doivent-elles pas exister aussi con- 
| cernant les restrictions, la sous-production, les pri- 
1 vations de l’après-guerre ? La justice doit être sau- 
} vegardée dans toutes les circonstances de la vie 
) humaine, qu’il s’agisse d’individus ou de sociétés. 
| C'est à l’Église qu’il appartient d'exercer égale- 
* ment son magistère en ces circonstances, où il 
| faut pratiquer de très graves devoirs de justice, 
| et où, d’autre part, se présentent des occasions 
} bien tentantes de les fouler aux pieds, pour la 
b perte d’un grand nombre d’âmes et la ruine et 
_ Ja misère matérielle et morale de tant de gens. 


| 


j (1) Jacques, V, 4. 
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Graves devoirs des pouvoirs publics | 
en face de la sous-production 


Dans les temps de pénurie des produits tes plus 
nécessaires, tels que les aliments, de cherté de 
vie, par suite de l'inflation qui change complète- 
ment le pouvoir d'achat de la monnaie, pouvoir 
qui constitue sa vraie valeur, oh! combien s’ac- 
croissent et s’aggravent les devoirs du pouvoir 
public ! La principale mission est de procurer le 
bien commun ; or, le bien commun comporte en 
premier lieu la conservation des individus. C’est 
pourquoi l'Etat doit veiller à ce que le travail ne 
manque pas à ceux qui n’ont pas d’autres moyens 
de se sustenter, à ce que les vivres essentiels ne 
fassent pas défaut et puissent s’acquérir avec le 
salaire dont leur travail est rétribué. C’est la pre- 
mière tâche, à laquelle les autres ibesoins d'ordre 
matériel doivent être subordonnés. Elle constitue 
pour l'Etat le droit d'intervenir lorsque c’est néces- 
Saire et utile. En temps normal, ce sont les tran- 
sactions elles-mêmes qui règlent les prix ; mais en 
temps de sous-production, d'inflation, de cherté de 
vie, il convient de taxer légalement les prix 
maxima, afin d'assurer aux producteurs des gains 
équitables, mais aussi, en même temps, d’empé- 
cher que ces mêmes producteurs, se prévalant de 
la rareté des produits sur le marché, exigent des 
prix dépassant la juste mesure et par ailleurs 
inaccessibles aux masses populaires. L'Etat doit 
aussi empêcher la spéculation, l’accaparement et 
les monopoles qui tendent à imposer un prix supé- 
rieur au juste prix. Les gouvernants doivent éga- 
lement veiller à ce que, par suite des dispositions 
qu'ils pourraient prendre, les articles de première 
nécessité (lesquels ne sont pas seulement les den- 
rées alimentaires, mais encore le vêtement et 
autres objets) ne se raréfient aux époques de 
pénurie. Ce n’est pas la mission de l'Eglise de 
s'occuper des moyens techniques économiques, au 
sujet desquels on peut émettre des opinions 
diverses ; mais c'est aux gouvernants qu’il 
incombe obligatoirement de s’entourer de techni- 
ciens compétents, de s’assurer la collaboration de 
gens pratiques en la matière traitée, des munici- 
palités, des organismes naturels et de contrôler 
d’après l'expérience le résultat positif ou négatif 
des moyens employés, enfin d'exiger sévèrement la 
fidélité des agents subalternes qui, s’ils venaient à 
se multiplier, seraient plus difficiles à sélectionner 
et obtiendraient moins aisément la confiance 
publique dans les questions très importantes ; par 
ailleurs, la surveillance qu’il faudrait exercer sur 
ces agents deviendrait par trop compliquée. Ces 
employés subalternes peuvent pêcher doublement 
contre la justice, soit en lésant l'Etat, soit en 
portant injustement préjudice aux citoyens. 


Les criants abus des spéculateurs, 


Si l'Etat a de graves obligations en temps de 
pénurie, les vendeurs, en pareille circonstance, en 
ont eux aussi. Ils ont assurément le droit de retirer 
de leur travail une juste rétribution, qui leur serve 
de stimulant ; mais certains commettent une injus- 
tice criante qui prétendent profiter de la disette 
pour amasser .rapidement de grandes fortunes, en 
vendant au-dessus du juste cours, et cela au prix 
du sang des mnécessiteux, encourant ainsi la 
sévère condamnation récemment portée contre eux 
par S. S. Pie XII dans une récente allocution, En 
majorant injustement les prix, ils commettent une 
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vraie faute. Par exemple, à l’occasion d’une aug- 
mentation de 5 % des salaires ou des charges 
publiques, ils ne peuvent majorer de 10 %, ou 
même davantage, les prix de leurs marchandises. 
Par ces agissements, non Seulement ils font du 
tort aux acheteurs particuliers, mais encore ils 
nuisent au bien commun, en favorisant de plus 
en plus l'inflation et la dépréciation de la mon- 
naie. 

Dans les circonstances ordinaires, l'inflation 
fait toujours des victimes. La diminution de la 
valeur d'achat de la monnaie entraîne une dimi- 
nution de la vraie valeur de l’argent «et un appau- 
vrissement général. Peuvent résister à cet appau- 
vrissement Ceux qui possèdent un important 
capital ou de bonnes rentes, car pouf eux ce n’est 
qu'une diminution de leur fortune. De même, ceux 
qui voient augmenter leurs rentrées, même non 
proportionnellement à l'inflation, peuvent égale- 
ment tenir bon, si leurs encaissements sont appré- 
ciables, Par contre, celui qui vit d’un salaire 
médiocre, si ce dernier n’est pas en proportion du 
renchérissement des denrées, ne peut que mener 
une dure vie de famille, Mais il reste toujours 
ceux qui ne reçoivent aucune compensation à 
l'aggravation de la crise. Ceux-là sont les prin- 
cipales victimes de l'inflation. Ce sont les sans- 
travail, les veuves pauvres et les orphelins ne 
disposant que de maigres ressources, les religieuses 
cloîtrées vivant des rentes de dots bien modestes, 
enfin, les pieuses fondations elles-mêmes qui, dans 
l'impossibilité d'augmenter leur capital, peuvent 
seulement assurer l'entretien d’un nombre toujours 
plus réduit de vieillards, d’infirmes, d’enfants, si 
tant est qu’elles puissent encore fonctionner. C’est 


pourquoi, si en temps de disette il faut avant tout 


_ accomplir rigeureusement et avec une conscience 
chrétienne les devoirs de justice, il reste encore 
à pratiquer les devoirs de charité. 

Aimer le prochain comme nous-mêmes pour 


l'amour de Dieu, telle est la prescription de la. 


loi évangélique, Nous devons donc faire, pour 
notre prochain quel qu’il soït, ce que nous dési- 
tions que l’on fit pour nous dans la même situa- 
tion, en voyant en eux l’image de Jésus-Christ, 
puisque lui-même s'est personnifié dans nos frères 
nécessiteux lorsque, décrivant le jugement der- 
nier, il nous apprit qu’il appellera les bénis de son 
Père et placera à sa droite ceux qui auront secouru 
les pauvres, tandis qu’il repoussera comme des 
maudits, en les condamnant aux peines éternelles, 
ceux qui auront refusé de secourir les malheu- 
reux ; et il en donnera explication suivante : 
« Ce que vous avez fait à l’un de mes frères, c’est 
à moi que vous l'avez fait, et lorsque vous avez 
négligé de vous occuper d’un de ces petits, c’est 
moi-même que vous avez-négligé d’assister..> (1) 
C'est avec raison que le saint de la charité, saint 
Jean de Dieu, criait aux riches : « En faisant 
l'aumône, c’est à vous-mêmes que vous faites la 
charité, >» En temps de chômage, de restrictions 
alimentaires et vestimentaires, ne fermons pas, 
n’endurcissons pas notre cœur ; rappelons-nous les 
paroles de saint Jacques : « Le jugement sera 
sans miséricorde pour celui qui n’a pas fait misé- 
ricorde. > (2) LS 


Austérité contre le gaspillage et le luxe. 
Veillons avant tout à ne pas exaspérer Île 
pauvre ni le malheureux par le contraste du luxe 


(1) Matth, XXV, 31-46. 
(2) Ep. de saint Jacques, 1, 13. 
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et du gaspillage. Dans les temps difficiles, 
époques de disette, à tous, particuliers et or 
nismes, s'impose l’austérité ; mais l’austérité avec 
la charité. Contribuons aux œuvres de bienfai- 
sance de l'Eglise : aux Conférences de Saint-Vin- 
cent de Paul, aux secrétariats paroissiaux et dio- 
césains de charité. Le Seigneur récompense la cha- 
rité exercée par les particuliers. L'Eglise loue la 
charité exercée. par l’État, par les Assemblées par- 
lementaires, par les municipalités, par les institu- 
tions d'Etat, Mais personne ne doit prétendre au 
monôpole de la charité. Depuis qu'elle existe, 
l'Eglise l’a exercée, en vertu de son droit propre, | 
par elle-même et au moyen de ses institutions. 
C’est persécuter l'Eglise que d'empêcher son action 
de bienfaisance, et c’est par là qu'a commencé 
de nos jours, la persécution dans certains Etats 
communistes. Le domaine de l’exercice de la cha: | 
rité est immense et inaliénable pour tous ceux qui 
désirent la pratiquer. e 


n. 
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Cette instruction et ces exhortations nous ont 
été dictées par notre devoir d’enseignement et par : 
notre amour pour le peuple espagnol, sans exclure 
personne ; ni gouvernants, ni gouvernés, ni savants, 
ni ignorants, ni riches, ni pauvres, ni même ceux 
qui sont ennemis de l'Eglise, du moment qu'ils 
sont dans le besoin ; pour eux aussi nous deman- : 
dons justice et charité. Après le salut de toutes : 
les âmes, sans exception, nous ne désirons rien 1 
tant que la paix sociale dans notre très chère : 
Espagne, mais suivant la devise qu'a choisie : 
S. S. Pie XII, Opus justitiae pax, la paix est ie : 
fruit de la justice, Que tous concourent à l’obtenir, : 


PT PE es 


“cette paix ; que nul obstacle ne soit opposé à une! 


telle collaboration ; que tous les vides soient com- « 
blés par une abondante et généreuse charité. | 

L'Eglise a été fondée par le Christ pour cofi-: 
tinuer sa mission sur la terre : sa mission est sur- 2 
naturelle et sa fin est le salut des âmes. Que per- { 
sonne ne S’avise d’entraver sa mission ni d'exiger 1 
d’elle la tâche qui n’est pas la sienne propre... 
L'Eglise ne détient pas la force matérielle ; ses # 
moyens sont l’enseignement et l’admiristration des : 
sacrements. Elle n’est pas toujours écoutée, pas{ 
même par ceux qui se disent catholiques ; cepen- : 
dant, elle poursuit fidèlement sa mission, quelles: 
que soient les circonstances, Son action n’est pas 
instantanée, mais jamais elle ne manque de fruc-! 
tifier en temps opportun, tôt ou tard. 


Préoccupation de l'Église concernant 
les problèmes sociaux, 


luble ; mais à elle seule, l'Eglise ne peut pas non! 
plus la résoudre. Il lui faut la collaboration d 
forces intellectuelles, économiques et techniques de 
pouvoirs publics. On a coutume d’accuser la fo 
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. 
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Le rétienne de consoler le mortel, qui lutte pour 


l'existence, par l'espérance de l'au-delà. L'Eglise, 
dit-on, ne sait pas aider l’homme dans sa vie ter- 
restre. Rien de plus faux, » Oui, rien de plus 
faux. Voyez, en effet, ce qu'ont fait tant de ses 
fils dévoués jusqu’à l’héroïsme au soulagement de 
toutes sortes de misères et d’infirmités, à l’ensei- 

ement populaire (que l'Eglise fut la première 
E introduire) et même à l'enseignement profes- 
sionnel, Voyez, ainsi que le signale notre Balmes 
dans son ouvrage capital Le Protestantisme, son 
influence bienfaisante dans le développement de la 


L civilisation européenne ; voyez l’action des derniers 


‘Pontifes romains avec leurs Encyclicues sociales, 
au point que Léon XII à pu aîfirmer dans son 
Encyclique Immortale Dei que l'Egüse, tout en 
ayant pour fin de guider et de conduire les 
hommes vers leur bonheur éternel, a exercé une 


Ÿ si bienfaisante influence au sein de la société qu’on 


pourrait dire que sa fin est de promouvoir le bien- 


! être temporel. Gardienne de la révélation de Jésus- 


Christ et continuatrice de sa mission, elle donne 


£ son sens à la vie temporelle elle-même et elle nous 


enseigne à demander à Dieu de « nous comporter 


! à l'égard des biens temporels de manière à ne pas 


perdre les biens éternels » (1). 


En ce III dimanche après la Pentecôte, 3 juin 
1951. — Pour la Conférence des métropolitains 


{ espagnols. 


ENRIQUE, cardinal-archevêque de Tolède, 
président. 


BALBINO, archevêque de Grenade, 
secrétaire. 


Sur une loi concernant la presse 


Conférence 
de l'évêque de Malaga à l'Institut social Léon-XIII 


S. Exc. Mgr Herrera, évêque de Malaga, qui, 
avant d'entrer dans les ordres, fut un journaliste 
de marque, a donné une conférence sur la presse, 
très remarquée, dont Ecclesia donna le compte 
rendu autorisé suivant (2) : 

Prenant pour thème « Les relations entre 
l'Eglise et l'Etat », l'évêque de Malaga, Mgr Angel 
Herrera, a prononcé, le 11 de ce mois, à l’Institut 


| social Léon-XIII, Ja quatrième conférence du cours 
| monographique, qui a lieu dans ce centre. 


Avant de traiter mon sujet — dit Mgr l’évêque 
de Malaga, — je veux vous donner trois iclés, qui 


| vous permettront de bien comprendre le discours 


} 


du Pape Pie XII au Congrès international de la 


: presse (3). 


Première clé : le Pape condamne et censure très 
sévèrement les formes vicieuses extrêmes où 


, « aucune manifestation de l'opinion publique n’est 


| 


à 


permise » et où « la voix des citoyens est 
étouffée >». Ce n’est pas le cas des pays où l’opi- 
nion publique a été simplement comprimée ou con- 
trôlée, bien qu’arbitrairement. 

Le mot « totalitarisme >», employé par le Pape, 


(1) Oraison de l’office du Ille dimanche après la Pentecôte. 
(2) Traduit par J. THOMAS-D'HOSTE sur le texte espagnol 
* d’Ecclesia 

-… (3) Cf. 


du 19. 5. 51. , 
D. C. du 12. 3. 50, col. 321. Ge 
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a, dans son discours, un sens extrême et radical. 
Le Pape parle du totalitarisme athée, de l'Etat qui 
ne reconnaît pas d’autres sources de droits que 
lui-même, qui fait fi du droit naturel et du droit 
divin positif, ; 

Seconde clé : il est certain qu’il peut mériter 
une censure, censure moins grave que pour le tota- 
litarisme, un régime qui impose un mutisme exa- 
géré à l'opinion publique, ; 

Troisième clé : le Pape donne une doctrine. Il ne 
porte de jugement sur la politique d'aucun gou- 
vernement, du moment qu'aucun ne foule aux 
pieds directement les principes fondamentaux. 
Cependant, ses paroles sont toujours adressées aux 
gouvernants et aux sujets de toute nation, qui 
écoutent d'un cœur humble et avec une religieuse 
adhésion le langage du vicaire du Christ. 

C'est là un sujet délicat, continue ’orateur, et 
je suis sûr que tous interpréteront les paroles du 
Pape avec le même esprit qui les a dictées, 

Plaçons-nous dans une atmosphère haute, claire 
et sereine. Ayons une intention pure et des buts 
très élevés. 

Le Pape parle pour tous. Chacun doit être spé- 
cialement attentif à la leçon qui lui convient, 

« L'opinion publique, déclare Pie XII est le 
patrimoine de toute société normale ». DS 

Là où elle n’existe pas, il y a « vice », « infir- 
mité >», où « irrégularité ». 

L'opinion peut ne pas s'exprimer pour deux rai- 
Sons : ou parce que réellement elle n’existe pas, ou 
parce que, tout en existant, on étouffe sa mani- 
festation publique. 

L'étouffer, « réduire les citoyens à un silence 
forcé >», est « un attentat au droit naturel », 
« une violation du droit de l'ordre du monde, tel 
que Dieu la établi », « un outrage humiliant pour 
les journalistes et pour les lecteurs >», « une scan- . 
daleuse tyrannie ». 

L’inexistence de l'opinion est le mal le plus 
déplorable et le plus funeste, elle décèle la pré- 
sence de l’homme faisant partie d’une masse, que 
le Pape décrit éloquemment « sceptique », 
« blasé », « sans consistance », « sans caractère », 
« indifférent à tout », « bien que parfois il adopte 
des attitudes indépendantes et désinvoltes, il est 
pauvre et vide », une simple « façade », < un 
roseau agité par le vent », obéissant « à l’impul- 
sion et à la réaction sensitives de l'instinct et de 
la passion ». 

Ce n’est pas notre cas. L'Espagne, au contraire, 
est riche en « hommes d’esprit chrétien, simple, 
droit, mais clair, quoique la plupart du temps sans 
beaucoup d'études ». De tels « hommes de bon 
sens >», « de fermeté », de caractère, sont magni- 
fiquement prédestinés pour former une « opinion 
publique bien éduquée ». 

Cette opinion ne saurait être éduquée, certes, 
par ceux < dont Je champ visuel ne s'étend pas 
au delà de leur étroite spécialité, ni au-dessus de 
la puissance purement technique >». 

N’y en a-t-il pas parmi nous, ne serait-ce qu’en 
petit nombre, de ces éminents citoyens, que le 
Pape désire voir comme éducateurs du peuple, de 
ce grand peuple, socialement orphelin, qui, par : 
son bon sens pratique, par ses mœurs sobres, par 
son naturel pacifique, par l’équilibre de ses facultés, 
par son fond généreux et spiritualiste, est le 
« meilleur vassal > du monde ? 
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N'y a-t-if pas des hommes dignes de ce nom, 

marqués du sceau d’une véritable personnalité et 
capables de rendre possible la vie intérieure de-la 
société ; des hommes qui sachent considérer Dieu, 
le monde et les événements, grands ou petits, qui 
se succèdent à la lumière des principes fondamen- 
taux de la vie, à la lumière de leurs fortes con- 
victions ? 

Des hommes compétents dans leur matière, 
dotés de « culture générale » (surtout de philo- 
sophie et de théologie), « de tact psychologique », 
« de caractère » ? Des hommes capables « de ral- 
lumer ou de raviver l’étincelle presque éteinte de 
convictions et de sentiments dans l’âme de leurs 
lecteurs » ; d « ouvrir leurs yeux timidement fixés 
sur des préjugés traditionnels » ; d'exprimer « en 
formules claires la pensée du peuple, confuse, 
hésitante, embarrassée ». 

« La pensée de la nation, dirons-nous, en 

employant l’heureux titre que Balmès donna à sa 
revue et qui suffit à exprimer l'identité de pensée 
entre Pie XII et le grand apologiste, concernant 
la conception de la véritable opinion publique, 
que le journaliste ne crée pas, mais qu'il inter- 
prète et éduque. » 
. N'y aura-t-il pas parmi nous des professionnels 
et des docteurs, qui sacrifient une partie de leur 
temps précieux pour rendre à l'Eglise et à l'Espagne 
le plus grand service qu’il soit possible de leur 
rendre : celui d'éduquer journellement un grand 
peuple dans les colonnes d’une grande presse, qui 
fonctionne dignement, suivant les normes juridiques 
établies par l'Etat, au moyen d’une loi qui soit à 
la fois une garantie de légitime liberté pour les 
écrivains et les lecteurs, et une défense des droits 
suprêmes du pouvoir, du bien commun et de l’ordre 
moral ? 

A mon avis, voici des éléments susceptibles de 
servir pour établir une loi concernant la presse : 
délit bien défini, tribunal indépendant, procès som- 


maire, arbitrage du juge, peines sévères pour toute 


négligence grave inexcusable, et très sévères en cas 
de malice manifeste. 

Mgr l’évêque de Malaga termina sa conférence 
par la lecture et le commentaire des propres 
paroles suivantes de S. Em. le cardinal primat : 
« Si l’on reconnaît l'Eglise comme société parfaite, 
ainsi que l’a reconnue l'Etat espagnol, on ne peut 
lui refuser le droit d’avoir sa presse ; non seule- 
ment la presse ecclésiastique, lbulletins officiels des 
diocèses, à l'instar de l'Etat, qui a son « bulletin 
officiel de l'Etat », ainsi que ses bulletins des 
gouvernements civils, mais encore son apostolat 
de la presse, sa presse périodique doctrinale et 
d'informations, car, à l’époque actuelle, l'esprit dans 
lequel sont données les informations influe sur 
les lecteurs d’une manière très importante, 
parfois pratiquement plus que l’exposé doctrinal 
lui-même. 

« Saint Thomas d'Aquin enseigne que toutes les 
vertus morales consistent dans le juste milieu. 
Or, le juste milieu d’une liberté de presse respon- 
sable, propre à une société chrétienne et civilisée, 
existe ; c’est celui que défend la loi chrétienne des 
Espagnols (art. 12), laquelle n’est pas un pro- 
gramme académique dont se riront les générations 
futures, mais une loi proclamée fondement de la 
loi de succession à la présidence de l’Etat, sanc- 
tionnée par un plébiscite national. 


« Documentation Catholique » 
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< Pour ceux qui veulent vivre | 
des sentiments de l'Église Fe 
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Exhortation pastorale du cardinal primal A 
sur la Journée de la presse calholique 


S. Em. le cardinal-archevêque de Tolède Pla y 
Deniel, à l'occasion de la Journée de presse, a fai 
paraître l'instruction pastorale suivante (1) : 


TRÈS CHERS DIOCÉSAINS, 


Dans l'instruction pastorale que nous avons 
publiée l’an dernier sur la Journée de la presse 
catholique, nous avons expliqué le sens de Journée 
de la presse catholique. Il ne s’agit pas de jour- 
naux catholiques qui se disent tels dans un sens 
large, car, aujourd’hui, par la miséricorde de Dieu, 
tous les journaux publiés en Espagne sont catho- 
liques, mais bien de journaux catholiques au 
sens Strict du mot, que les évêques espagnois, , 
de nombreuses années avant notre guerre de libé- : 
ration, ont dénommès « presse catholique » ; et | 
c'est cette presse qu'ils désignaient en parlant de 
la « Journée de la presse catholique », c'est-à- - 
dire des publications portant le visa ecclésias- - 
tique et constituant l’apostolat de la presse. Même 
en se disant catholique, un quotidien peut pout- - 
suivre des fins politiques ou économiques, comme 
une entreprise ; il peut alors pratiquement suivre 
ou non les directives publiées par la hiérarchie 
ecclésiastique concernant la publicité des spet- : 
tacles ou d’autres matières. 
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L'instruction pastorale de 1950. 


La Conférence des métropolitains, en vertu, d’un 
droit légitime et pour accomplir une obligation 
apostolique, a publié, le 25 juillet de l’année der- : 
nière, une instruction pastorale, dans laquelle sont | 
dictées les normes sur Ja critique, la propagande : 
et la publicité des œuvres littéraires, théâtrales, , 
cinématographiques, de caractère hétérodoxe ou 1 
immoral. Dans ladite instruction pastorale, il était t 
dit que la presse catholique est celle publiée avec : 
la censure ecclésiastique, celle qui se conforme : 
positivement aux prescriptions de la hiérarchie : 
ecclésiastique, celle qui veut être l’apostolat de la : 

Î 
? 


presse ; aussi bien en ce qui concerne le tableau 
des spectacles que le compte rendu de tous les ; 
spectacles du jour, elle doit, comme journal pro- - 
fessionnel catholique, publier régulièrement la cen- - 
sure morale de l’Eglise pour chacun des spec- - 
tacles annoncés. La Conférence des métropolitains, , 
qui représente 1’ épiscopat espagnol, attendu ! 
qu'avant de prendre une décision sur une ques- - 
tion, elle a toujours présenté la décision sur le ? 
même sujet des Conférences épiscopales de toutes » 
les provinces ecclésiastiques d’Espagne, tout en | 
respectant la juridiction propre et immédiate de ! 
chaque évêque dans son diocèse, dans les ques- : 
tions d’orthodoxie et de moralité, cette Conférente ? 
des métropolitains, en présence de l'immense pro- ! 
duction littéraire, théâtrèle et cinématographique, | 
a créé, conformément aux directives pontificales, | 
la Commission épiscopale d’orthodoxie et de mora- | 
lité, et celle-ci, sous sa direction et son contrôle, | 
a confié au Secrétariat central des spectacles de } 


(1) Traduit sur le texte espagnol de Ecclesia (30. 6. 51), | 
par J. THOMAS D’HOSTE. Titres et sous-titres de Ecclesia. | 


ae Questions 


ion catholique et des divers organismes des 
ciations s’y rattachant le soin de déterminer 
cote religieuse et morale des spectacles. N'’est- 
pas là le propre même du magistère ecclésias- 
que ? n'est-ce pas aussi son devoir de vigilance 
r tout ce qui peut être nuisible aux fidèles ? 
e XI n’a-t-il pas recommandé la création d’un 
| organisme national, dans son Encyclique Vigi- 
i cura? N'a-t-on pas établi des organismes 
mblables dans d’autres pays et nations ? 

e fait très louable que l'Espagne est aujour- 
hui un Etat confessionnellement catholique ne 
but limiter — ce serait extravagant et contradic- 
ire de le prétendre — les attributions propres 
& la hiérarchie ecclésiastique ; l'Etat ne doit ni 
: peut suppléer à sa mission et à ses fonctions. 
est pourquoi, dans ladite instruction pastorale, 
2 Coniérence des métropolitains s’exprimait 
nsi : « S'il est bien certain qu'un Etat catho- 
que comme le nôtre doit interdire ce qui est gra- 
#ment immoral, une censure civile ne peut, par 
leurs, se montrer aussi exigeante que la censure 
caractère religieux, destinée à diriger et former 
conscience des fidèles. » 


Presse strictement catholique. 


Depuis lors, nombreux sont les journaux espa- 
nols qui publient la cote des spectacles donnée 
ir le Secrétariat de la Commission épiscopale 
torthodoxie et de moralité. Ces périodiques sont 
“ux qui ont prouvé par les faits que leur degré 
5 catholicité est tel qu’ils se considèrent comme 
want une mission d'apostolat ; ils méritent donc 
dêtre compris parmi les organes de la presse 
ictement catholique, dont il est question dans 
Journée de la presse catholique. Ils ont eu à 
puffrir, de la part de certaines entreprises, du 
“trait de plusieurs annonces. Ces entreprises qui 
Dburraient légitimement exiger que « dans leurs 
Hinonces rien ne fût modifié ni ajouté », Si elles 
venaient à prétendre que « dans le journal 
Miquel elles avaient envoyé leurs annonces, on ne 
ï publier la censure religieuse et morale du 
Bcrétariat à qui la hiérarchie ecclésiastique a 
bnfié cette mission, ce serait dénier à l'Eglise 
"| très haute mission de veiller sur la pureté des 
lœurs ; nous voulons espérer que ceux qui, indi- 
Yduellement, tiennent à passer pour catholiques 
> se rendront pas responsables d’un pareil renie- 
rent. 
La hiérarchie ecclésiastique sait fort bien que 
us ceux qui ont la foi chrétienne n’observent 
As-toujours les commandements de Dieu et de la 
hinte Mère l'Eglise ; que tous non plus ne res- 
cent pas les règles de la hiérarchie, Mais elle 
l'anquerait à son devoir si elle ne le disait pas. 


| À ceux qui veulent sentir avec | Éjlise. 


| Notre exhortation, à l’occasion de la Journée de 
). presse catholique, est adressée à tous ceux qui 
eulent « sentir avec l'Eglise » ; norme précieuse 
Me donne le grand maître des Exercices spirituels, 
aint Ignace. L'Eglise a toujours proclamé, au 
murs des derniers siècles, son droit inaliénaïble 
avoir sa presse, non seulement ecclésiastique, 
ais encore d’information, à cause de la grande 
Mfluence salutaire ou nuisible qu’exercent les 
formations, Récemment, les périodiques espa- 
inols, rappelant le grand intérêt que porta à la 
esse le grand Pontife Pie X, qui vient d’être 
“evé aux honneurs de l’autel, ont adressé, à loc- 
pe 

[ 


FF 


Actuelles » 1186 


casion de sa béatification, un message à l'actuel 
Souverain Pontife, Pie XII, lequel, dans son dis- 
cours au Congrès international des journalistes 
catholiques, réuni au cours de l'Année Sainte, 
exalta la noble mission, de la presse strictement 
catholique et répéta la consigne : « Dans chaque 
foyer catholique, le journal catholique. » 

Au journal catholique incombe une mission 
d'éducation, une mission d'apostolat. Ce n’est pas 
qu’un journal d'informations ou de nouvelles doive 
avoir le même ton qu'une feuitle dominicale ou 
liturgique. Mais s’il veut être le journal du foyer 
catholique, les parents doivent être assurés que 
leurs fils et leurs filles ne trouveront pas dans les 
pages des périodiques un aliment à la frivolité 
ou à la sensualité, fourni par les photographies 
indécentes, les éloges décernés à des spectacles 
offensant la moralité ou la vie familiale, un ali- 
ment empoisonné fourni aussi par les nouvelles 
libres ou les crimes à l'imagination de la jeu- 
nesse. 


Instruction, prière, collaboration. 


La Journée de la presse catholique, instituée 
par les évêques d’Espagne depuis 1914 et 
approuvée par le Saint-Siège en Italie depuis 
1933, a un triple but d'instruction, de prière et 
de collaboration, c’est pourquoi nous ordonnons 
que dans toutes les églises de notre archidiocèse, 
en la fête de saint Pierre, soient récitées certaines 
prières pour la presse catholique et soit effectuée 
une quête aux mêmes fins, quête dont 10 % seront 
réservés au « Denier de Saint-Pierre ». La pré- 
sente exhortation pastorale devant être lue aux 
fidèles dans toutes les églises paroissiales, on 
pourra supprimer l’homélie habituelle. 

Tolède, 20 juin 1951. 


HENRIQUE, 
cardinal archevêque de Tolède. 
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— Cours d’Instruction religieuse. Cours supérieur. Apo- 
logétique chrétienne. Deuxième partie : La Révélation 
chrétienne, par M. LACROIX, — Vol. 14 X 22,5 cm. 
494 pages. Librairie générale de l’Enseignement libre, 
77, rue de Vaugirard, Paris, VI. 

En 1942, M. Lacroix, prêtre de l’Oratoire, supé- 
rieur de l'Ecole Rocroy-Saint-Léon, à Paris, a publié 
la première partie de son Cours supérieur d’Apolo- 
gétique chrétienne. Elle traitait de la préparation 
à la religion révélée, en s’occupant de Dieu, de l’âme 
humaine, de la religion en général. Le présent 
volume, qui forme la deuxième partie du même 
ouvrage, examine si Dieu s’est manifesté dans 
l’histoire en révélant à l’humanité ce que doit être 
la vraie religion. Après une introduction (chapitre 
premier) sur les rapports entre l’histoire et l’apo- 
logétique, une première section s’occupe de la reli- : 
gion juive d’après les documents bibliques et sous 
ses divers aspects : monothéisme, prophétisme, mes- 
sianisme. Les chapitres VI à XII, qui constituent la 
deuxième section, établissent d’abord la valeur histo- 
rique du Nouveau Testament ; ensuite, ils traitent 
de la prédication, de la personne, des miracles, de 
la divinité, de la: résurrection de Jésus-Christ. Une 
troisième section est consacrée au christianisme 
naissant. Elle montre comment, après la Pentecôte, 
lPEsprit-Saint a guidé les apôtres dans une intelli- 
gence plus profonde du message évangélique. L’au- 
teur insiste spécialement sur le rôle de saint Paul 
et de saint Jean. Le christianisme s’affronte avec 
la religion juive et les religions païennes et se 
propage, par le sang des martyrs et la prédication 
de l'Evangile, dans le monde entier. En appendice, 
l’auteur s’arrête à l’examen des religions de l’Inde 
et du mahométisme. Ce Cours d’Apologétique, au 
courant des travaux les plus récents, enrichi de 
références aux ouvrages spéciaux, sera bien accueilli 
par les professeurs, les prêtres et tous les laïques 
cultivés. On le conseillera aussi aux irecroyants. 
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L'Église derrière le rideau de fer î 


La persécution contre l'Église catholique en Yougoslavi 


Les oscillations de la politique yougoslave dans 
ses rapports avec les nations libres d'Occident, et 
en particulier avec les Etats-Unis, ont reposé une 
fois de plus la question de la captivité où le gou- 
vernement yougoslave maintient l'archevêque de 
Zagreb, Mgr Stepinac. Le gouvernement du maré- 
chal Tito — au temps où Moscou le donnait encore 
en exemple aux autres satellites — avait condamné 
l'archevêque, suivant les règles de la stricte ortho- 
doxie communiste, par ure odieuse parodie de jus- 
tice (cf. D. C. du 19. 1. 47, col. 72 s). Depuis sa 
rupture avec Moscou, le gouvernement du maréchal 
Tito na en rien changé cette injuste captivité. 
Cette obstination dans une attitude si contraire 
aux déclarations les plus solennelles des Nations 
Unies ne peut que faire planer de sérieux doutes, 
. pour. ne pas dire plus, sur la bonne foi du gouver- 
nerment yougoslave. On peut se demander quel 
jeu mènent certaines personnalités qu'on voit faire 
cause commune avec le maréchal vis-à-vis de l’ar- 
chevêque de Zagreb jusqu’à écrire des phrases de 
ce genre : « Mgr Stepinac appartient à l’école clé- 
ricale qui, sous l'influence de l'Autriche, avait 
engagé l'Eglise dans la politique, et que la plus 
grande autorité croate, Stjepan Raditch, accusa en 
ces termes : « Le cléricalisme représente un tel 
danger que notre peuple croate ne pourra jamais 
_ Fonte avec le peuple serbe. >» (1) On voit le 
on !... 

L'opinion aux Etats-Unis restant dressée — 
comme en tout pays libre — contre un pareil frai- 
tement — que rien ne justifie — infligé à un prélat 
catholique, le gouvernement yougoslave voulut se 
donner des apparences de bonne volonté en offrant 
la libération de l'archevêque de Zagreb à la con- 
dition qu'il s’éloignéf de Yougoslavie. C'eût été 
reconnaître sa pseudo-culpabilité. Naturellement le 
courageux prélat refusa. 


L’Osservatore Romano du 10, 7. 51 publia à 
cette occasion la nofe suivante : 


.< Selon des informations de presse, l'Agence offi- 
cielle yougoslave Tanjug a été autorisée à publier 
la déclaration suivante : 

> Au sujet des nouvelles contradictoires publiées 
par la presse étrangère à propos de Stepinac, on 
déclare que, le 2 juin dernier, le gouvernement 
yougoslave annonçait au Vatican, par l’intermé- 
diaire du ministère des Informations et de la 
légation vaticane à Belgrade, qu’il était disposé 
à abréger la peine de détention infligée à Stepinac, 
à condition que celui-ci abandonnât immédiatement 
le pays. Le 7 juillet, le chargé d’affaires de la léga- 
tion du Vatican faisait savoir au ministère des 
Affaires étrangères que le Vatican avait repoussé 
cette offre. 


(1) Le Monde du 12-13. 8. 1951. 


> Nous croyons nécessaire de rapporter à | 
sujet ce qui a été communiqué aux autorités ! 
goslaves par le chargé d’aïfaires par intérim « 
la nonciature apostolique de Belgrade : fi | 

> L'opinion du Saint-Siège étant connue en . 
qui concerne le procès et la condamnation « 
S. Exc. l’archevêque de Zagreb, il est évident q 
le Saint-Siège serait heureux si la liberté éta 
rendue à Mgr Stepinac. Il apparaît cependant : 
Saint-Siège que Mgr Stepinac, convaincu de : 
propre innocence, préfère demeurer près des 
fidèles. Le Saint-Siège ne peut donc que respectt 
ce sentiment et par conséquent n'entend poir 
imposer un éloignement qui serait contraire à . 
que Mgr Stepinac cfoit en toute conscience deva 
faire. > (1) 


Le cas Stepinac 
Ï 


Dans !'Osservatore Romano du 2 août et du: 
sous la signature de F. Allessandrini] résumu 
en deux articles le « cas Sfepinac ». En voici. 
traduction intégrale (2) : à 


Dans le numéro du 9-10 juillet nous donniai 
connaissance d’une communication officielle y@ 
goslave concernant S. Exc. Mgr Louis Stepina 
condamné en octobre 1946 à quinze ans de pris@ 

Le gouvernement de Belgrade — disait la cor 
munication — a fait savoir au Saint-Siège, par 
canal de la nonciature apostolique, qu’il était di 
posé à abréger la peine de prison infligée à S: 
pinac à la condition qu’il quitte définitivement 
pays. Le 2 juillet, le chargé d’affaires de la Lég 
tion du Vatican communiquait au ministère € 
Affaires étrangères que le Vatican avait reiu 
cette offre. 

Dans le même numéro du 9-10 juillet, en rep1 
duisant l'information de l’agence officieuse Tanjt 


(1) Une seconde note publiée dans le même numéro. 
l’Osservatore Romano a trait aux abus de pouvoir du g! 
vernement hongrois dans le domaine des nominations eco 
siastiques. En voici la teneur : : 

Il y a quelques jours, le gouvernement hongrois, se 
les informations des agences de presse, a décrété que 
nominations à certaines importantes charges ecclésiastiq 
ne pourraient avoir lieu qu’avec l'approbation gouver 
mentale. ; | 

Les affirmations contenues dans l'arrêté du gouvernemt 
doivent être repoussées catégoriquement. Après avoir éloig 
en 1945, le nonce apostolique, le gouvernement ne S 
jamais soucié de rétablir des rapports normaux. Au c 
traire même, avec le procès et la condamnation du cardi 
Mindszenty, avec les autres condamnations successives, d 
celle de Mgr Groesz est la dernière en date, avec la 
méthodique menée ces dernières années contre le cath 
cisme et l'Eglise, le gouvernement de Budapest a approfo 
le fossé qu’il a creusé de sa propre initiative et d’une fa 
extrêmement arbitraire. 

(2) Traduction de la D, C.. À 
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journal expliquait le prétendu refus du Saint- 
ge et transcrivait les termes de la réponse 
voyée au gouvernement fédéral yougoslave, par 
moyen du chargé d’affaires ad interim de la 
nciature apostolique. « Le jugement du Saint- 
fège au sujet du procès et de la condamnation 
+ l’Excellentissime archevêque de Zagreb étant 
Pnnu, il est évident que le Saint-Siège serait heu- 
tux si Mgr Stepinac était rendu à la liberté. Il 
t venu à la connaissance du Saint-Siège que 
pbvêque prélat, convaincu de son innocence, pré- 
re demeurer près de ses fidèles. Le Saint-Siège 
+ peut que respecter ce sentiment et c’est pour- 
tof il n’entend pas lui imposer un éloignement qui 
Drait contraire à ce que Mgr Stepinac estime, en 
bnscience, être son devoir. » 

DIl n'était pas difficile d'imaginer que sur cet épi- 
de, le dernier pour l'instant d’un grand drame, 
ne bâtisse une des habituelles campagnes de 
esse qui sont le privilège des Etats totalitaires. 
fous avons sous les yeux des articles du Borba, 
 Politika, tous deux comme on le sait de Bel- 
ade, du Vjenisk de Zagreb, du Slovenski Proce- 
ec, de Ljubljana, du 6, 7 et 8 juillet. Il n’y a que 
mbarras du choix, même si l’un ou l’autre de ces 
fticles concerne d’une façon directe ? Osservatore 
Womano. Mais à quoi bon choisir ? Tous ces écrits 
ivent un thème obligé, en deux temps, fourni 
x vigilantes rédactions des organes compétents 
& [a propagande gouvernementale. Le premier 
otif est celui-ci : depuis cinq ans, l'Eglise catho- 
que déplore le sort de l’archevêque de Zagreb ou, 
Mmme préfère dire un publiciste spirituel : « le 
. Louis >. Maïntenant qu’elle pourrait obtenir sa 
ération, elle le maintient encore et toujours en 
ison. L'autre motif tend à placer cet épisode, 
& ici se distingue le Vjesnik, dans le cadre du 
trétendu irrédentisme italien. En d’autres termes, 
= Saint-Siège, pour appuyer les revendications 
laliennes sur Trieste et les autres territoires 
Hliens, aurait besoin d’une auréole de martyre et 
B servirait dans ce but de l'archevêque de Zagreb, 
Irisonnier à Leopoglava. Par suite, il ne se serait 
las occupé de démontrer « l’inexistence des délits 
tour lesquels Mgr Stepinac a été condamné >». 
bffirmation fausse : les actusations contre Mgr Ste- 
inac furent en leur temps repoussées l’une après 
autre. 

Mais évidemment, il faut se répéter. Le 18 sep- 
smbre 1946, l’archevêque de Zagreb était arrêté 
#, après une rapide instruction, renvoyé en juge- 
ent pour répondre de six chefs d’accusation : 
# appui accordé à l’organisation partisane ous- 
achie dite des Crizars ; 2° collaboration avec le 
ouvernement d’Ante Pavelitch ; 3° conversions 
orcées des dissidents serbes domiciliés en Croatie, 
osnié et Herzégovine ; 4° assistance spirituelle 
les Oustachis, en qualité de vicaire militaire ; 
® responsabilité du périodique semi-officiel de 
‘ärchidiocèse de Zagreb Katholiki List ; 6° recel 
lans le palais épiscopal de Zagreb des archives 
lu gouvernement oustachi. 

Quel fondement avaient ces accusations ? On peut 
t répondre point par point. Mgr Stepinac n'avait 
jen de commun avec l’organisation partisane ous- 
achie des « Crizars », née en 1945, en prenant 
à nom d’une ancienne organisation de jeunesse 
xistant depuis vingt ans ; ces « croisés > cons- 
ituaient une branche de l'Action catholique, et 
omme telle, dépendaient de l'autorité ecclésias- 


ique. Le mouvement partisan était complètement 
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autonome et n'avait de commun que le nom avec 
l’ancienne organisation. Donc l'acte d'accusation 
reposait sur une équivoque et lorsque le ministère 
public voulut démontrer la culpabilité de Mgr Ste- 
pinac, par exemple à l’occasion de la bénédiction 
d’un drapeau des « Crizars », le responsable direct, 
le prêtre Simecki, précisa qu'il avait été sévèrement 
rappelé à l’ordre par l'archevêque, dès que celui- 
ci eut connaissance du fait. 

L’accusation de collaboration avec Ante Pave- 
litch et les Allemands n’est pas plus fondée. 
Mgr Stepinac, archevêque d’un grand diocèse, 
demeura avec ses fidèles pendant les heures dra- 
matiques que le pays traversait. Les contacts 
furent donc inévitables avec le pouvoir de fait. 
« Vous êtes pour moi, dit:il au procès, le pouvoir 
à partir du 8 mai 1945. Est-ce que je pouvais 
peut-être vous obéir à vous qui étiez cachés dans 
les forêts et aux autorités de Zagreb ? On ne peut 
servir deux maîtres, Cela n’est conforme ni aux 
principes, ni à la morale, ni au droit international, 
ni au droit simplement humain. Nous ne pouvions 
pas ne pas tenir compte du pouvoir établi ici à 
Zagreb, même si ce pouvoir était oustachi. » Ë 

Et Mgr Louis Stepinac en tint compte surtout 
pour intercéder en faveur des persécutés, pour sauver 
ceux qui étaient menacés de mort, pour demander 
— avec une grande énergie — le respect des droits 
humains, pour tous — catholiques et orthodoxes, 
Juifs et musulmans, — tous trouvèrent en lui un 
protecteur courageux, mais pas toujours heureux. 

Le 14 mars 1943, dans la cathédrale de Zagreb, 
il s'élevait contre les lois raciales qui commençaient 
à être appliquées en Croatie : « Tout homme, 
à quelque race ou nation qu’il appartienne, qu’il ait 
étudié à l’Université d’un centre civilisé d'Europe 
ou qu’il erre dans les forêts vierges de l'Afrique 
à la recherche de sa nourriture, porte en soi le 
sceau du Créateur et possède des droits inalié- 
nables qu'aucun pouvoir humain ne doit lui ravir 
ni limiter d’une façon arbitraire. Chacun a droit 
à la vie physique, à la vie de l'esprit, a droit au 
mariage, à l'éducation religieuse, à jouir des biens 
matériels. La semaine dernière, nous avons dû 
voir couler beaucoup de larmes, entendre les sou- 
pirs des hommes et les cris des femmes privés 
de secours, sous la menace d’un pareil danger (la 
séparation), uniquement parce que leur sanctuaire 
familial n’est pas en règle avec les théories ra- 
ciales. Représentants de l'Eglise, nous, nous ne 
pouvons nous taire, et nous parlons aujourd’hui 
même en public. » 

Le 31 octobre de cette année, il se demandait : 
« N'est-il pas grand le nombre de ceux qui se 
sont réfugiés dans les forêts, sans être con- 
vaincus de la vérité du communisme, mais poussés 
beaucoup plus souvent par le désespoir, par les 
méthodes brutales de quelque individu qui croit 
pouvoir faire ce qu’il veut, comme si pour lui äl 
n’y avait ni loi humaine ni loi divine !... » 

« L'Eglise catholique reconnaît dans les races et 
les nations une œuvre divine, et si elle en estime 
une plus que l’autre, C’est lorsque celle-là a un 
cœur plus généreux et non un poing plus fort. 
Le noir de l'Afrique centrale est pour elle un 
homme au même titre que l’Européen. Pour elle, 
le souverain dans son palais royal est un homme 
comme le dernier pauvre et le bohémien sous sa 
tente. Nous ne pouvoris admettre qu’on massacre 
des innocents seulement parce qu’un soldat a été 
tué dans un guet-apens. Le système de fusiller des 
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centaines d’otages pour un délit dont on ne peut 
trouver le coupable est un système païen qui na 
jamais donné de bons fruits et ne peut en donner. > 
Ce n’est pas pour rien que le gouvernement de 
Pavelich osa demander, par personne interposée, 
que le Saint-Siège éloignât Mgr Stepinac à qui 
il reprochait de « n'avoir jamais prononcé une 
parole d'adhésion au gouvernement oustachi !. » 

La troisième accusation concernait les conver- 
sions forcées des minorités dissidentes. On a 
affirmé au procès que l'archevêque de Zagreb avait 
tendu la main aux Oustachis pour détruire de parti 
pris les noyaux serbes « orthodoxes ». Il y a là 
une des plaies les plus douloureuses de ces 
années : on a tenté de contraindre au catholicisme 
de rite latin les chrétiens séparés de rite oriental. 
Mgr Stepinac s’en tenant à la doctrine de l'Eglise 
condamnait la violence exercée sur les consciences 
et donna l’ordre aux curés de repousser la vio- 
lence des Oustachis. 

Dès le 8 mai 1941, il avait communiqué aux 
curés de l’archidiocèse des ordres précis pour appli- 
quer aux conversions les articles du droit cano- 
nique. Le 16 juillet, sur Son ordre, Mgr Loncar, 
qui fut ensuite condamné à mort par les Oustachis, 
se présentait au ministre des cultes pour protester 
contre les pressions exercées sur les « ortho- 
doxes », jetant sur le bureau 300 demandes d’ab- 
juration de chrétiens séparés, il disait : « D’où 
l'Etat reçoit-il le droit de forcer ces gens à passer 


au catholicisme ? C’est une question strictement 


religieuse. L'Eglise ne peut et ne veut pas rece- 
voir les « orthodoxes » en masse, mais peut rece- 
voir seulement les personnes isolées pour les- 
quelles il serait établi qu’elles n’ont pas été con- 
traintes. L'Eglise ne peut et ne veut recevoir la 
propriété d'aucun édifice ecclésiastique ou parois- 
sial des orthodoxes. » « Quelle politique est 
désormais la vôtre de forcer les gens à passer du 
judaïsme et de « l’orthodoxie » au catholicisme, 
pour ensuite les assassiner ou les renfermer dans 
un camp de concentration ? » 

Le 20 novembre, dans une lettre au même Pave- 
lich, l’archevêque répétait les mêmes arguments, 
non seulement en réaffirmant les principes de 
PEglise au sujet des conversions, mais en condam- 
nant vigoureusement les cruautés qui se commet- 
taient dans le pays. « Personne ne peut nier que 
d’horribles violences aient été commises, puisque 
vous-même vous avez condamné publiquement les 
actes de violence qui ont été commis par certains 
individus et que vous les avez fait fusiller.… » 

Pendant le procès, Mgr Stepinac déclara presque 
ouvertement qu'à cette époque, il se trouvait aux 
prises avec un affreux dilemme : son devoir pas- 
toral était de maintenir intacts les principes cano- 
niques, mais, d'autre part, on massacrait les dis- 
sidents qui ne se convertissaient pas au catholi- 
cisme. Il atténua alors Ja rigueur des règles : « Ma 
conscience, dit-il au procès, ne me reproche rien. 
De notre part, il s'agissait de venir en aide au 
peuple serbe. » 

Cette dramatique alternative, il tenta de la 
résoudre par la circulaire du 2 mars 1942, dans 
laquelle il ordonnait aux curés de passer au crible 
les motifs de la conversion, Le néophyte « doit 
embrasser la religion catholique avec une inten- 
tion pure, et non pour des motifs qui ne seraient 
pas droits, en ayant foi dans la vérité du catho- 
licisme. Tel doit être le premier et essentiel motif 
de la conversion. S'il y a d’autres motifs: secon- 
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daires, du moment qu’ils n’ont pas un caractè 


péché, ils ne seront point un obstacle ».. Un t 
du procès, le prêtre Crokovich, déclara : « J 
que les réponses aux demandes de ceux 
demandaient le passage à l'Eglise catholique 
se donnaient pas sur-le-champ, et je me rappell 
que les intéressés venaient en pleurant demand 
qu’on pressât la décision, afin de leur sauver } 
vie. Si on n'avait pas agi de la sorte, on poufra 
aujourd’hui nous reprocher d’avoir refusé d 
secourir cette foule au désespoir, alors que nou 
pouvions le faire...» 

Des épisodes atroces se produisaient en Bosni 
et en Herzégovine ; Mgr Stepinac les avait signalé 
à Pavelitch dans sa longue lettre documentée & 
novembre 1941. Dans le diocèse de Mostar « 
capturait les hommes comme des bêtes, on le 
assassinait, on les jetait vivants dans les préc! 
pices. Le sous-préfet de Mostar, Bajic, musulmax 
a affirmé à haute voix qu’à Ljublini, dans une se 
journée, 700 schismatiques furent jetés dans 
ravin ». Fe | 

La place nous manque pour citer d’autres docu 
ments, noüs ne pouvons nous empêcher de rappele 
qu'au procès on essaya de mettre en cause dar 
cette tragédie des « orthodoxes >» même le Sain: 
Siège ; le Saint-Père lui-même, dans son discoun 
du 6 octobre 1946, lut la réponse donnée à I 
note verbale du gouvernement yougoslave en ex: 
au sujet des conversions forcées, qui rappelait lé 
règles canoniques et l'ordonnance donnée à l’épis 
copat yougoslave pour les faire observer. 

.On reparle aujourd’hui volontiers des respo 
sabilités catholiques dans les conversions forcée: 
Tito iui-même en a fait état dans une de s& 
récentes interviews, dont nous nous occuperor 
plus loin. Mais la vérité est celle qui résulte da 
faits que nous avons cités, elle dément pleinermien 
l'accusation. 

Le quatrième crime imputé à l'archevêque f# 
celui d’avoir été aumônier militaire des Oustachif 
Ici encore on jouait sur l’équivoque. | 

En octobre 1940, avant que la Yougoslavie fi! 
entraînée dans le conflit, à la demande de ! 
conférence épiscopale, le Saint-Siège accorda 
Mgr Stepinac la faculté d'exercer, en cas € 


‘guerre, les fonctions de vicaire militaire — sat 


en porter le titre. Mgr Stepinac fut donc Ordinais 
militaire de l’armée régulière et non pas « l’ar 
mônier d’Ante Pavelitch ». 

Quant à la prétendue responsabilité de l’archt 
vêque de Zagreb à l'égard de ce que publiait . 
périodique Katholiki List, que. le même acte d’at 
cusation définit habilement de « semij-officiel : 
il est simplement ridicule de déclarer Mgr Stepina 
responsable de ce que pouvait publier un journa 

La dernière accusation est fondée sur le met 
songe le plus effronté : il est vrai que le gouvel 
nement de Pavelitch en fuite demanda à dépose 
ses archives au palais archiépiscopal ; mais ile! 
également vrai que Mgr Stepinac prévint qui 
remettrait les documents aux nouvelles autorités. À 
c'est ce qu'il fit, et il en obtint un reçu réguliei 

Les accusations étaient donc toutes sans for 
dement. La vérité est que Mgr Stepinac, quan 
les droits de la conscience chrétienne furei 
menacés par les communistes de Tito, prit | 
même attitude qu’il avait eue devant les’ violenca 
des Oustachis. Les totalitaires n’admettent ni cr 
tiques ni réserves sur leur façon d’agir. | 

Le gouvernement de Pavelitch, en 1943, ava 
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lemandé l'éloignement de Mgr Stepinac. Tito, à la 
uite du procès, déclara à une réunion tenue à 
Zagreb : « Nous sommes accusés d’avoir arrêté 
Btepinac pour nous débarrasser de lui. Quand 
[gr Hurley, représentant du Pape, vint me voir, 
e lui dis : Mettez-le dehors et déchargez-le de 
es fonctions, car autrement nous l'arrêterons. 
t avant de le faire, nous avons attendu plusieurs 
10is. » 
Ce ne furent donc pas les prétendus « crimes » 
Qui amenèrent l’arretation et la condamnation de 
L'archevêque de Zagreb, mais la cause du forfait 
udiciaire fut bien sa défense de la personne 
humaine. Envers le matérialisme communiste, 
gr Stepinac tint le langage dont il s'était déjà 
Bervi à l'égard du racisme et du régime oustachi 
pour en condamner les erreurs et les horreurs. 
h Il fallait faire taire cette voix. 

ï IT 
Reprenons le discours interrompu. Donc S. Exc. 
gr Louis Stepinac, archevêque de Zagreb, fut 
farrêté en septembre 1946, et, quelques. semaines 
Plus tard, condamné pour des fautes inexistantes 
e le procès ne réussit pas à établir, parce que, 
comme on l’a vu, il ne le pouvait pas. 
Quelques années se passent. Nous arrivons à la 
n de 1950. A cette date est arrivé ce qu’on 
appelle le schisme du communisme yougoslave, et 
il y à eu en conséquence la condamnation du 
#Kominform par le régime de la République fédé- 
rale. Sous l'aspect politique, la Yougoslavie se 
Mrouve isolée et, pendant quelque temps, pense 
pouvoir se défendre toute seule en demeurant à 
égale distance autant du communisme stalinien 
et de l’Union soviétique que des puissances occi- 


intérieures qu'il n’est pas dans notre intention 
d'examiner rendent cette situation problématique. 
tAlors commence une évolution yougoslave du côté 
des puissances occidentales, et celles-ci naturel- 
lement l’encouragent. Dans cette nouvelle atmos- 
“phère politique, revient au jour le cas Stepinac 
auquel l'opinion mondiale accorde justement une 
valeur symbolique. 

k Tous les hommes libres savent que l’archevêque 
‘de Zagreb est depuis quatre ans dans la prison 
“de Leopoglava (coïncidence significative : en mars 
11945, Mgr Stepinac était intervenu auprès de Pave- 
llitch en faveur des internés politiques de Leopo- 
yglava) pour avoir défendu les droits de la per- 
\sonne humaine contre les violences du matéria- 
\lisme communiste comme hier contre celles du 
“racisme nationaliste. sé 

+ [1 paraît que les hommes politiques eux-mêmes 
s’en occupent. C’est un fait que des missions occi- 
xdentales et dés journalistes, la plupart américains, 
interrogent le maréchal Tito sur la question de 
\ l'archevêque. Le chef de la République fédérale 
| répond de diverses façons, mais en confirmant tou- 
|jours ses premières affirmations. A une mission 
parlementaire de travaillistes anglais, il dit que 
Ja libération de Mgr Stepinac n’est pas possible 
| parce que les Serbes « orthodoxes » s’en offense- 
.taient. À une Commission parlementaire améri- 
saine, il laisse entendre que l'archevêque peut être 
libéré s’il abandonne le pays. Une réponse ana- 
logue ést donnée à l’envoyé d’un grand journal 
américain et celui-ci, admis à visiter le prisonnier 
dans la prison de Leopoglava, lui fait connaître 
es « bonnes dispositions > du maréchal, et en 
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publie ensuite les réponses dans le New-York 
Times. De la façon dont l'interview est rédigée et 
ensuite « mise en valeur » dans le journal amé- 
ricain, l’homme de la rue peut aussi conclure que 
le sort de l’archevêque dépend moins des autorités 
de la République fédérale que du Saint-Siège et 
plus précisément du Saint-Père. 

Mgr Stepinac répond aux demandes de Sulz- 
berger et affirme de nouveau, comme il l'avait fait 
au procès, son innocence, 

Peu après, en janvier de cette année, le même 
maréchal, dans une nouvelle interview accordée 
cette fois à l’'United Press, revient sur le thème du 
« criminel de guerre ». La libération du prison- 
nier provoquerait le « dégoût » de la population 
« orthodoxe » à cause de sa prétendue responsa- 
bilité dans les persécutions oustachies contre les 
dissidents. 

Toutes ces affirmations ne sont contradictoires 
qu'en apparence, car on voulait reprendre la 
thèse du procès au sujet de la culpabilité de lar- 
chevêque et, en même temps, on soulignait que 
l'éventuelle libération du prélat n'aurait pas du 
tout été l’équivalent d’une réhabilitation. 

Tels sont les précédents de la démarche accom- 
plie par le gouvernement de Belgrade le 2 juin. 
Il est évident, en de telles circonstances, que la 
réponse du Saint-Siège ne pouvait être différente 
de celle que nous avons transcrite dans nos 
colonnes. Le Siège apostolique et la catholicité 
désirent que l’archevêque de Zagreb recouvre sa 
liberté, c’est du reste ce qu’en toute justice objec- 
tive réclame son innocence sur laquelle en aucun 
cas ne peut planer aucune ombre. 

Adimettre la libération au prix d’une expulsion 
que le prisonnier pourrait subir, mais non accepter, 
serait une confirmation, à cinq ans de distance, 
d’une tromperie judiciaire privée de toute base. 

Les journaux yougoslaves, comme nous l'avons 
dit dans le premier article, parlent d’une prétendue 
aversion politique du Saint-Siège à l'égard de la 
République fédérale et avancent des insinuations 
sur l’appui que de cette manière le Vatican offri- 
rait à l’irrédentisme italien. Non, la question est 
beaucoup plus large et a un bien autre caractère. 
Le cas de Mgr Stepinac, nous le répétons, est de 
stricte justice. Mais, puisque le drame de l’arche- 
vêque de Zagreb n'est qu’un épisode, il s’agit de 
savoir si la Yougoslavie persévère oui ou non dans 
la persécution du catholicisme et dans la violation 
ouverte des droits de l’homme, garantis même par 
des actes ‘juridiques positifs. 

L'affaire de S. Exc. Mgr Stepinac, les cam- 
pagnes de presse, l’insistance des journaux — très 
contrôlés — de la République fédérale, à revenir 
sur les lieux communs du matérialisme et même 
du vieil anticléricalisme maçonnique, par-dessus 
tout la situation objective des catholiques qui, 
en cinq ans, est restée la même, tout cela, malheu- 
reusement, ne permet pas de croire qu'il y ait 
quelque chose de changé. 


ST À 


— Barrage 5, par LOUIS RENÉ-BAZIN. Coll. « La Fré- 
gate ». — Un vol. de 128 pages, 50 francs ; port, 
15 francs. Maison de la Bonne Prese, 5, rue Bayard, 
Paris, VII. C. c. p. 1668. 


Le commissaire Mairgand, de la P. J., se trouve 
en vacances chez son neveu, le brigadier de gen- 
darmerie Stouflot, lorsqu’un crime est commis dans 

‘ les environs. Vous suivrez son enquête, sûrement, 
car c’est un ouvrage passionnant qu’a écrit Louis 
René-Bazin, spécialiste des histoires policières. Son 
nouveau roman ne le cède en rien aux précédents. 
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au Saint-Père. 


Lettre pastorale de S. Exc. Mer Wyszinski, primat de Pologne, 


au clergé et aux fidèles des archidiocèses de Gniezno et Varsovie 


L’Osservatore Romano du 30-31 juillet 1951 a 
reproduit en italien la lettre pastorale du primat 
de Pologne sur sa visite ad limina. Nous avons 
tenu à en donner la traduction intégrale (1). Le 
quotidien du Vatican présente cette letfre en ces 
termes : « Mgr Etienne Wyszinski, archevêque de 
Gniezno ef Varsovie, a adressé au clergé et aux 
fidèles des deux archidiocèses la lettre suivante, 
qui a été lue du haut de la chaire à toutes les céré- 
monies -principales de la solennité des saints 
apôtres Pierre et Paul. > Nos lecteurs savent dans 
quelle atmosphère de suspicions, de. calomnies et 
de haine cefte lettre a été écrite. Cela leur suffira 
pour en apprécier la grandeur et la fermeté : 


CHERS ENFANTS DE DIEU, 
En cette solennité de l'Eglise universelle — la 


fête des saints apôtres Pierre et Paul, — je désire, 


chers enfants de Dieu, diriger vos pensées et vos 
sentiments vers le Siège de la chrétienté, vers le 
Saint-Père. C’est pour moi un devoir de pasteur 
de vous faire participer avec moi à la joie qui 
m'a été donnée de voir Pierre en la personne du 


_ Saint-Père. Je dois, en outre, acquitter ma dette 
de reconnaïssance pour toutes les bonnes prières 


par lesquelles vous m'avez accompagné dans mon 
voyage à Rome. 

Grâce à la miséricorde divine, que j'ai priée 
durant des années, je suis parvenu à atteindre, au 
mois d’avril, la Ville Eternelle, et à me présenter 


I, — J'ai vu le Saint-Père. 


C'est un besoin du cœur et de {a foi, une pres- 
cription de la loi ecclésiastique pour tout évêque 
catholique, de voir le Saint-Père. 

En effet, chaque évêque reçoit l’autorité pour 
son diocèse par la volonté du Vicaire du Christ. 
La liaison avec le Saint-Siège est, pour les pas- 
teurs, la preuve évidente de l'exécution de la 
volonté de Dieu. 

Car le Saint-Père — ainsi que l’affirment excel- 
lemment les anciens chrétiens — est pour nous 
P « Evêque des évêques », l’ « Evêque de l'Eglise 
universelle », le « Pasteur de l'Eglise entière », le 
« Pasteur de tous les pasteurs ». 

Au cours de mon séjour. à Rome, j'ai été reçu 
deux fois en audience par le Saint-Père ; Ja pre- 


. mière fois, le‘9 avril ; la seconde, Le 27 avril. D’où 


la joie et la paix de mon cœur, 

En rendant au Saint-Père l'hommage qui lui est 
dû, nous lui avons exprimé notre foi et notre amour 
qui nous sont communs avec l'Eglise universelle. 

Nous lui avons apporté le témoignage de notre 
respect envers le Saint-Père, respect que nulle 
attaque contre lui, pas même Ja plus acharnée, 


_ ne saurait. affaiblir. 


. Notre présence à Rome nous a permis de cons- 
tater que même au milieu des circonstances chan- 


- (1) Traduction de J. THOMAS D’HOSTE sur le texte de 
l'Osservatore Romano. 


-« Documentation Catholique >»: 


plus grand service à notre patrie et à l'Eglise. 


geantes d’une transformation sociale du monde, | 
l'Eglise ne cesse d’être la pierre sur laquelle s’éta- | 
blit plus sûrement tout ordre social, dans l'esprit | 
de l’amour, de la justice et de Ja paix. 

Par notre présence à Rome, nous avons aussi | 
attesté, devant le monde entier, que la Pologne est | 
catholique, qu’elle est avec le Saint-Père et que: 
catholique elle peut et veut le rester. ; 

Nous avons l'assurance d’avoir rendu paf là le! 


IL, — Vous me demandez ce que j'ai dit| 
au Saint-Père ? HA 


J'ai parlé au Saint-Père de l’Eglise du Christ! 
dans notre patrie, de ses joies, de ses victoires et! 
de ses épreuves. J'ai réjoui le Saint-Père en lui 
parlant de la force de notre Eglise, laquelle compte « 
« non sur ses chars et ses chevaux », mais sur! 
Dieu Notre-Seigneur. À ë 

J'ai parlé de l'inébranlable espérance, de l’indé-: 
fectible foi, du puissant amour du peuple polonais. : 
J'ai dit comment nous étions mûrs pour la pleine: 
compréhension de l’union surnaturelle de l'Eglise; 
j'ai dit comment croissait en nous le désir ardenti 
de la grâce sanctifiante, comment et toujours mieux: 
nous comprenions l’honneur d’être appelés au sét-: 
vice de la vérité divine ; comment nous compre-: 
nions profondément aujourd’hui l'esprit de la jus-+ 
tice chrétienne, qui ne peut se vérifier sans l’amour;’ 
comment et toujours plus exactement nous com-1 
prenions l’œuvre de la paix du Christ dans lei 
règne du Christ. 

J'ai parlé de vous, hommes catholiques, j'ai: 
indiqué où vous puisiez la force de la foi vivante: 
pour accomplir les difficiles tâches qui pèsent Sur 
vos épaules, pour le relèvement des ruines de la: 
patrie. J'ai dit quelle force, quelle patience, quelle! 
persévérance, quel esprit de charité pour chaque: 
dure journée vous allez chercher dans les églises: 
que vous fréquentez en si grand nombre les 
dimanches et autres jours de fête. > 

Je me suis réjoui avec le Père de la chrétienté,i 
mères aimées, de votre service plein de dévouement. 
En effet, san vous laisser effrayer par la vue dei 
tant de cimetières de guerre, vous procréez, fortes 
dans la foi, de nouvelles légions d'enfants de Diet 
pour la Pologne et pour l'Eglise, en protégeant 
leur foi en Dieu par votre foi, comme d’un bou 
clier ; en répandant dans leurs cœurs votre amour, 
bien assurées que c’est [a vie et non les tombes 
qui est la lumière des hommes. Et bien que — 
tous les dix ans presque — notre nation soit ensan4 
glantée par les guerres qui nous sont imposée 
vous, Ô mères chrétiennes, par votre service magna- 
nime de transmission de la vie, vous cicatrisez 
les mortelles blessures d’une manière si efficace 
que vraiment — comme l’a dit Pie XII — « id 
Pologne ne veut pas mourir », «. la Pologne n& 
peut pas mourir ». :| 
. J'ai parlé de vous, ô jeunes catholiques, à qu 
incombe la tâche d'acquérir ainsi le savoir, pou 


» ni u 


4 \ 
vous maintenir dans la conscience de vos respon- 
sab concernant le pus précieux trésor de 
l'esprit, la vérité divine, qui vous a été confiée. 
Jeunesse catholique, tu as été digne de subir 
H'épreuve de ta foi, de cette foi défendue, en vérité, 
avec peine, et d'autant plus précieuse pour toi que 
plus ardue est sa défense. 
._ De vous non plus, chers enfants, je n'ai pas 
manqué de parler avec le Saint-Père. Je lui ai dit 
combien vous étiez en Pologne, que vous croissiez 

h amour envers le Père céleste, envers son meil- 
Meur Fils, envers sa splendide Mère. Je lui ai 
raconté comment vous vous groupez étroitement 
autour de l’enseignement de la religion. et du 
fchant religieux, comment vous vous approchez en 
“foule de la Table du Seigneur. d 

J'ai parlé au Saint-Père du clergé apostolique 

polonais, plein de ferveur; de ce clergé qui, 
durant la dernière guerre, a tant souffert pour la 
défense des autels et des foyers domestiques, et 
qui a résisté dans la persécution, au point de 
*périr par milliers dans les camps de concentration 
allemands. 
+ Avec une grande joie, j’ai donné des renseigne- 

ments sur la reconstruction de nos sanctuaires, de 
celui de Gniezno et de la cathédrale de Varsovie. 
à J'ai remis au Saint-Père un album des églises de 
& Varsovie, dans lequel était représentées leur gloire 
2 d’avant-guerre, les dévastations subies à la suite 
# de la guerre et leur renaissance pleine d'espérance. 

Avec joie, j'ai raconté au Saint-Père comment 

la Pologne est en train de se relever. Ce tableau 
à impressionnant du travail de notre nation qui, À 
+ chaque génération, peut-on dire, doit virilement 
surgir de ses ruines, a tellement ému le Père de la 
»* chrétienté, qu'il a accordé à tous ceux qui tra- 
: vaillent à la reconstruction du pays et de ses sanc- 
fuaires, ouvriers, artisans, ingénieurs, comme aussi 
à {a généreuse population, sa bénédiction. 


| Ii, — Le Saint-Père n'a épargné 


L 


.kcar nous ni paroles ni bénédictions. 


} Ses yeux paternels, dans leur chrétienne bonté, 
? nous transmettaient ses sentiments d'affection et 
| d’attachement sans limite, tels que le Chef de 
l'Eglise universelle en réserve aux enfants de la 
1 même Mère. 
h En regardant ce visage amaigri, cette fine figure 
| qui porte les signes d’un labeur excessif, la figure 
: de l’homme qui est revêtu de la plus haute dignité 
2 sur terre et qui, malgré cela, semble, tant il est 
délicat et humble, être confus des marques d’hon- 
| neur qui lui sont dues, je pensais à tous ceux qui 
| n'hésitent pas à adresser au Père de la chrétienté 
‘ Je reproche de vouloir la guerre. Oh! si, ne fût- 
» ce qu'un instant, ils fixaient ces yeux, ils auraient 
| honte d’avoir dépassé la mesure des convenances, 
de la décence et des proportions contre un homme 
qu'ils n’ont jamais vu, qui ne leur a jamais causé 
le moindre désagrément et qui a pour tous une 
parole de pardon et d’oubli. 
- Je ne puis pas dire que tous ces reproches 
faissent indifférent le Saint-Père. Il m'a parlé en 
particulier, avec une grande douleur, du fait qu’on 
Vait rangé parmi ceux qui désirent la guerre. Et 
dire qu’il n’y a jamais eu un discours dans lequel 
le Saint-Père n’ait fait appel à la paix, n'ait énoncé 
-les principes d’une vraie, d’une juste paix. Son 
Encyclique de décembre dernier, dans laquelle il 
_ lança un appel en faveur d’une croisade de prières 
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pour la paix, est la synthèse de son activité au 
service de la paix. Le Saint-Père souffre beaucoup 
de l’offense qui lui est ainsi faite. | 

Le cœur paternel du Pape est préoccupé de notre 
trésor commun, de la sainte foi. Il ne ménage pas 


les encouragements à la fidélité à Dieu et à l'Eglise, 


à la valeur chrétienne dans la profession de la 
sainte foi. 

IH n’épargne pas les encouragements à cultiver 
toujours plus l’esprit de foi surnaturel et à persé- 
vérer dans la grâce sanctifiante. 

Il encourage au maintien de l'éducation catho- 
lique dans la famille, en rappelant la terrible res- 
ponsabilité des parents concernant la transmission 
de la foi et de l’éducation catholique. 

Aux mères, d’une façon spéciale, le Saint-Père 
rappelle qu'il ne suffit pas de transmettre la vie 
aux enfants, il faut aussi leur transmettre la foi 
en Dieu et l’amour chrétien envers le prochain. 

Aux pères, il impose le devoir de gagner, par le 
travail, non Seutement le pain pour leurs enfants, 
mais encore de nourrir la famille avec le pain de 
la foi et de la prière. 


IV. - Le Saint-Père nous bénit. 


En quittant le Saint-Père, nous l’avons prié de 
nous donner sa bénédiction. Nous vous l’apportons 
aujourd’hui et vous la transmettons, prêtres, nos 
frères aimés, parents catholiques, jeunes gens et 
enfants. : 


Le Saint-Père nous a dit ses dernières paroles 


en polonais : « Niech bedzie pochwalony Jezus- 
Chrystus — z Bogiem — z Panem Bogiem. (Loué 
soit Jésus-Christ, avec Dieu, avec le Seigneur 
Dieu.) » 

Nous vous transmettons ces paroles comme la 
voix du Père, comme un souvenir et comme une 
bénédiction. | 

Prêtres catholiques — avec Dieu ; 

Parents très chers — avec Dieu ; 

Chère jeunesse — avec Dieu ; 

Heureuse enfance — avec Dieu. Amen. 


Donné à Gniezno, auprès du tombeau de saint 
Adalbert, en mai 1951. 


ETIENNE WYSZINSKI, 
archevêque ‘de Gniezno et Varsovie. - 
AAA 
— Directoire canonique à l'usage des Congrégations 
à vœux simples (5° édition), par Dom PIERRE B4s- 
TIEN, O. S, B, Aux Editions Charles-Beyaert, Bruges. 
— Un vol. format 15 X 23 cm. 608 pages. 


Les Editions Beyaert publient une cinquième édi- 
tion de cet ouvrage, en nous avertissant qu’elles 


publieront séparément une brochure destinée à le. 


compléter par les plus récents documents pontifi- 
caux, en particulier ceux qui ont vu le jour à la 
fin de 1950. Dom Pierre Bastien, qui est mort le 
21 février 1940, fut professeur de droit canoïique 
au collège pontifical de Saint-Anselme à Rome, con- 
sulteur de plusieurs Congrégations romaines, et 
notamment de la Commission cardinalice d’inter- 
prétation du Code. 

Son ouvrage ne se borne pas à renseigner les Con- 
grégations à vœux simples sur les diverses prescrip- 
tions les concernant, il est aussi un recueil d’obser- 
vations théologiques, morales et ascétiques., ensei- 
gnant aux membres des Instituts la meilleure manière 
de remplir leurs devoirs et de pratiquer les vertus 
de leur état. Il donne en appendice les documents 
les plus utiles pour le gouvernement d’une Congré- 
gation, avec une étude sur la situation canonique 
des mouniales. 
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Après le voyage du primat de Pologne au Vatican 


Un articie de la « Pravda » 


La Pravda du 17 juillet 1951, sous le titre Les 
ennemis de la Pologne démocratique, à publié un 
article de son correspondant particulier de Var- 
sovie à propos du récent voyage à Rome de 
S. Exc. Mgr Wyszynski, archevêque de Gniezno 
et Varsovie et primat de Pologne. L'article kst 
symptomatique des sentiments de la presse sovié- 
tique à l'égard de Rome. On y retrouve toujours 
les mêmes violences, le même ton agressif, les 
mêmes calomnies. IL est révélateur également de 
la tension constante malgré laquelle l'Eglise 
catholique, dans un pays contrôlé par le com- 
munisme moscovite, maintient sa présence et son 
droit de procurer le salut de ses fidèles. On com- 
prendra mieux, après la lecture de ce bas pam- 
phlet, ce qu’il y a de courage et de force chré- 
tienne dans la lettre pastorale du primat de 
Pologne que nous faisons suivre. Voici la traduc- 
tion de cet article que la presse n’a cité qu’en 
partie (1) : 


LES ENNEMIS DE LA POLOGNE DÉMOCRATIQUE. 
(De notre correspondant particulier.) 


L'opinion publique polonaise a constaté, ces 
derniers temps, avec la plus vive indignation, de 
nouveaux faits prouvant l’activité antipopulaire 
des hauts dignitaires de l’Eglise catholique, acti- 
vité destinée à saper les bases mêmes de la Pologne 
démocratique et populaire. : 

“Récemment, Stefan Wyszynsky, primat de 
l'Eglise catholique polonaise, à effectué, avec sa 
suite, un voyage au Vatican. È 

En cours de route, à Vienne, Stefan Wyszynski 
a donné une interview à des journalistes anglo- 
américains. Il à calomnié la Pologne démocra- 
tique, dont il mange le pain et le sel, et-il a cou- 
vert de boue les magnifiques exploits sur le front 
du travail du peuple polonais libre. Ce faisant, 
le primat s'est tellement embrouillé dans ses men- 
songes qu’il s’est vu contraint de publier, du Siège 
apostolique, un démenti à ses propres déclara- 
tions. 

Au Vatican, Stefan Wyszynski à été reçu deux 
fois avec bienveillance par le Pape, et il est rentré 
à Varsovie avec un moral remonté. Suivant un 
communiqué du journal vaticanophile La libre 
Belgique, Pie XIL a approuvé et béni l’activité 
antipopuüulaire du haut clergé catholique en 
Pologne ; il a donné au primat Wyszynski des 
pouvoirs encore plus étendus et lui à promis le 
poste de cardinal. 

Le Pape de Rome continue à se bercer de rêves 
chimériques ; il voudrait que le Vatican recouvre, 
en Pologne, l'influence qu'il avait jadis, quand la 
vieille Pologne bourgeoise et seigneuriale était 
son fief. Rome avait alors dans le pays son repré- 
sentant plénipotentiaire, le nonce, qui jouissait de 
hauts pouvoirs, de pouvoirs diplomatiques entre 
autres. Mais ces temps-là sont à jamais révolus. 
Maintenant qu’il ne lui est plus possible d'’in- 
fluencer ouvertement la vie de la Pologne démo- 
cratique, le Pape de Rome travaille dans le pays 
au moyen de ses agents. En ce qui concerne la 
République polonaise, la politique du Vatican est 
totalement déterminée par les plans américains 
de conquête de l’hégémonie mondiale. 

Déjà peu après la victoire de l’Union soviétique 
sur l'Allemagne hitlérienne, le Vatican américa- 
nisé attaqua la Pologne démocratique. Agissant 


(1) Traduction sur le texte russe de la Pravda, par le 
R. P: D. Stiernon, A. A. 
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sous les ordres des impérialistes américains, insti- | 
gateurs d’une nouvelle guerre, le Vatican inau- 
gura la campagne pour une revision des fron- ; 
tières de l’Etat polonais sur l’Oder et la Neisse. | 

Au printemps de 1948, Pie XII publia une lettre | 
pastorale adressée aux évêques allemands (1) dans | 
laquelle il se déclarait, sans la moindre équi- 
voque, contre le retour à la Pologne de ses terri- 
toires occidentaux traditionnels. Le message du 
Pape donna le signal d’une campagne menée en 
Allemagne occidentale par les forces « revan- | 
chistes ». s 

« Lié à la politique aventurière de Washington, 
déclarait récemment le journal Volia Liudu | 
(Iaberté au monde), Pie XII excita les revendicaæ 
tions des revanchards allemands, dans le but de 
lancer contre la Pologne et l'Union soviétique les | 
hordes néo-hitlériennes. » | 

Le journal écrivait qu’une telle politique visait | 
au rétablissement, en Pologne, du pouvoir des 
capitalistes et des gros propriétaires fonciers. 

La campagne antipolonaise prit encore plus | 
d'envergure lorsque les impérialistes américains 
formèrent le soi-disant gouvernement germano- : 
occidental de Adenauer et de Schumacher, sur 
lesquels ils s’appuyèrent pour amorcer le réar- 
mement de l’Aliemagne occidentale et la constituü- 
tion d’une armée « revanchiste ». 

Sans aucun doute, le Vatican est partisan de | 
la remilitarisation et de la « fascisation » de l'A 
lemagne occidentale édifiée par les impérialistes 
américains. Mais aucun Polonais ne s’y trompe * 
cette politique est dirigée avant tout contre les : 
intérêts de la Pologne démocratique, contre ses 
frontières occidentales. À 

Il y a quelques jours, le Vatican a de nouveau 
montré clairement qu’il était en tous points d’ac- 
cord avec les plans et les menées des impéria : 
listes américains en Allemagne occidentale. | 
Truman avait à peine fait sa déclaration men- 
songère sur « la cessation de l’état de guerre | 
avec l’Allemagne » que le Vatican s’empressa, : 
sans restriction, de couvrir cet acte de sa chaude ! 
bénédiction. L’organe officiel du Vatican, L’Osser- 
vatore Romano, écrivit que le fait de « la ces) 
sation de l’état de guerre avec l’Allemagne » « est 
étroitement lié au rôle de l'Allemagne occiden- 
tale dans la défense (lisez « dans l'agression », 
Ja. M.) de l’Europe ». Cette solution, dit claire- 
ment le journal « permet au gouvernement de 
Bonn de réaliser plus facilement ses plans de 
remilitarisation ». | 

Commentant les déclarations non équivoques de 
l’organe officiel du Vatican, Jitze Warchawa (La 
Vie de Varsovie), du 12 juillet écrivait que le 
Vatican, par l’accueil chaleureux qu’il a réservé 
à la résolution dictée par les impérialistes amé- 
ricains, s’est révélé une fois de plus comme le 
complice direct des instigateurs de guerre améri- 
cains. | 

En Pologne, le Vatican travaillle par ses agents. 
Au début de la création de la République démo- 
cratique, le clergé réactionnaire déploya dans le 
pays une activité subversive destinée à restaurer, 
avec l’aide des impérialistes américains, le régime 
bourgeois et seigneurial que le peuple exècre et 
à expulser la Pologne du camp de la paix, de là | 
démocratie et du socialisme. Les militants de 
l'Eglise catholique en Pologne s’immiscèrent dans | 
la vie publique et politique et, du haut de la 
chaire, enjoignirent aux fidèles de saboter les 


(1) Cf. Dans la Documentation Catholique du 10 octobre 
1948, col. 1227, la lettre de S. S. Pie XII, du 1er mars 
1948. (N. D. L. R.) 
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mesures prises par le gouvernement démocratique 
Let par le parti ouvrier polonais. 
} Beaucoup de « ksiondzy » (1) faisaient partie 
des bandes clandestines fascistes de Mikolaïtchik 
P financées par Washington et Londres. Travaillant 
fau service de renseignements du Vatican, qui 
Anest qu'une des ramifications de l'’ample réseau 
de renseignements américains, les organisations 
catholiques de Pologne se servent de la liberté 
religieuse dont elles jouissent dans le pays pour 
bfaire de l’espionnage. Des espions en soutane ont 
#comparu plus d'une fois devant les tribunaux 
polonais. 
Le procès du groupe d'’espions américains qui 
s'est déroulé à Varsovie, en octobre de l’année 
#dernière, a démontré que le cardinal Hlond, pré- 
décesseur de Stefan Wyszynski, était en liaison 
tétroite avec les vils traîtres de la patrie. Il les 
Raccueillait avec honneur dans sa résidence et 
recevait d'eux, d’une manière systématique, des 
matériaux d'espionnage qu’il transmettait ensuite 
au Vatican. | 

Les ennemis de la Pologne cherchent à se 
servir de l'Eglise catholique et des diverses ins- 
titutions de bienfaisance comme de refuges pour 
tous les sinistres individus antipopulaires : les 
anciens propriétaires terriens, les industriels et 
tles négociants. + 
À l'instigation du Vatican, les « ksiondzy » 
réactionnaires tentent çà et là d’exciter le fana- 
Btisme parmi les croyants et inventent toutes sortes 
“de « miracles » en soignant la mise en scène. 
Obéissant aux directives de Rome, le haut clergé 
catholique polonais s'est opposé avec une longue 
…obstination à l'établissement de relations nor- 
males entre l'Eglise et l'Etat. Cette attitude 
n'était pas du tout inspirée par des motifs reli- 
à gieux, mais uniquement par des vuëés politiques. 


2 fidèles et des simples prêtres, que les dirigeants 
“de l'Eglise catholique polonaise se décidèrent à 
conclure un accord avec le gouvernement. 

Mais comme de signale le journal Dzennik 
Ludzky, l’épiscopat polonais, après la conclusion 
de cet accord, né fit rien pour en exécuter les 
D au contraire, ils sabotèrent l'exécution 
du contrat. 


D ——— 
% (1) Prêtres catholiques polonais. (Note du traducteur.) 
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Docile à la voix de Pie XII, le haut clergé 
catholique de Pologne, avec à sa tête le primat 
Wyszynski, agit à rebours des intérêts du peuple 
qui lutte pour ce qui lui est le plus cher au 
monde : la paix. L'année dernière, ce haut clergé 
s’efforça d'empêcher la récolte des signatures en 
faveur de l’Appel de Stockholm. Les évêques refu- 
sèrent d’apposer leur signature au bas de ce docu- 
ment. Au mois dernier seulement, quand la 
la récolte était déjà terminée, et par crainte de 
perdre le reste de leur influence sur la masse, ils 
furent contraints de souscrire à l’Appel. 

Cette même année, à l’époque du plébiscite 
national en faveur de la paix, les dignitaires 
catholiques ne voulurent plus courir le risque de 
contrecarrer l'opinion publique ; ils signèrent donc 
l’Appel pour le pacte de la paix. Mais, en même, 


temps, ils essayèrent d'organiser, le jour du plé- 


biscite, des services religieux en Silésie, à Lublin 
et même à Varsovie, réunions massives destinées 
à saboter la manifestation publique en faveur de 
la paix. 

Sur la question des territoires occidentaux, le 
haut clergé polonais témoigne la même opposition 
aux intérêts du peuple. Malgré l’accord survenu 
entre l'Eglise et le gouvernement, la hiérarchie 
catholique se refuse à tenir compte du traité 
conclu entre la Pologne et la République démo- 
cratique allemande et qui approuve la substitu- 
tion de la frontière de toujours, celle qui résulte 


de l’amitié et de la paix, à la frontière établie 


sur l’Oder et la Neisse. | 

Le voyage à Rome du primat Wyszynski n’a pas 
apporté de changement. La position du Vatican 
reste la même : le siège apostolique marche scru- 
puleusement sous la houlette des impérialistes 
américains, énergiques partisans de la revision des 
frontières occidentales, pourtant légitimes, de la 


Ce n'est qu’en avril 1950, sous la pression des | République polonaise. Les agissements de l’épis- 


copat démontrent que la clique catholique polo- 
naïise partage entièrement les vues du Vatican. 

Des millions de travailleurs de Pologne se 
rendent compte, plus clairement que jamais, que 
le Vatican est l'ennemi de la paix et de la démo- 
cratie. Le peuple polonais dénonce résolument les 
plans antipopulaires du haut-clergé catholique 
réactionnaire. 

JA MAKARENKO. 
Varsovie, juillet. 
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?_—_ L'enfer, par GUSTAVE BARDY, MICHEL CARROUGES, BER- 

4 NARD DoRIVAL, C. SPICQ, CH.-V. HERIS, JEAN GUITTON. 

; — Vol. 12 X 18,5 cm., 360 pages, 450 francs. Les 
Editions de la Revue des Jeunes, 31, boulevard de 
Latour-Maubourg, Paris, VII. 


£ 

« Ce recueil eontient six études d’importance iné- 

[ gale. Son but est double : d’une part, préciser à la 

: lumière des enseignements de l’Evangile, des Pères 
de l’Eglise, de la théologie, l’un des dogmes les plus 

! discutés, celui de l’enfer et, d’autre part, voir en lui 
une source de vie, car ce dogme, éclairé par les 
lumières que projettent sur lui d’autres vérités, peut 
être un aliment pour notre foi vivante, dont l’horizon 
reste la vie éternelle dans la vision et la possession 
de Dieu. On trouve en tête de l’ouvrage un exposé 
des résultats d’uné enquête sur les images de l’enfer 
dans la littérature, depuis l’épopée babylonienne de 
Gilgamesh jusqu’à Huis-Clos. 

Après cette magistrale introduction de Michel Car- 
rouges, le P. C. Spicq, O. P., expose l’enseignement 
de la Révélation au sujet de l’enfer ; le chauoine 
G. Bardy décrit l’attitude des Pères de l’Eglise en 
face des problèmes posés par l’enfer ; le P. Ch.-V. 
Heris énonce les thèses classiques et les opinions 
des théologiens relatives au dogme de l’enfer ; Ber- 
nard Dorival constate que le thème de l’enfer a été 
assez rarement traité par les artistes. Enfin, M. Jean 
Guitton étudie la position et les réactions de la 
mentalité contemporaine chrétienne ou athée devant 

le mystère de l’enfer. Ce livre, destiné au grand 
public, contribuera non pas à expliquer l’enfer — 
il ne s’agit pas de cela, — mais à mettre au point 


une vérité de foi. La parole de Claudel est juste 

« L’enfer ne vient pas de Dieu, il vient d’un empê- 
chement à Dieu de la part du pécheur », qui opte 
définitivement contre Dieu. 


— Dans la barbarie mérovingienne : Saint Colomban, 
par MARGUERITE HENRY-ROSIER. — Vol. 12 X 18,5 cm., 
207 pages, 250 francs. Editions Spes, 79, rue de 
Gentilly, Paris, XIII, 

Utilisant, en la corrigeant d’après les documents 
les plus sûrs, la Vie de saint Colomban du moine 
Jonas Frédegaire (Vire siècle), l’auteur reconstitue 
dans la première partie de ce livre la vie de 
Colomban. Ce moine irlandais, à la volonté éner- 
gique, à l’ascétisme austère, fut l’apôtre de la Gaule 
mérovingienne, un fondateur de monastères dont les 
plus célèbres sont Luxeuil, en Haute-Saône, et Bobbio 
(où il mourut en 615), en Italie. Le zèle de Dieu et 
de sa loi guide ce moine dans son activité, dans son 
indépendance à l’égard des princes et même des 
évêques, dans ses reproches au roi Thierry, à la 
reine Brunehaut ; dans la défense des coutumes et 
des habitudes liturgiques de ses monastères. IL écrit 
au Pape lui-même pour le conseiller ! « Il fut, dit 
l’auteur, un admirable conducteur d’hommes, pétri 
de douceur et de force. » La seconde partie de cet 
ouvrage s’occupe du rayonnement monastique et 
artistique du monastère de Luxeuil, fondé en 590 et 
dédié à saint Pierre, En effet, cette influence fut 
considérable dans la Gaule mérovingienne et con- 
tribua, pour une large part, à la culture chrétienne 
dans le haut moyen âge. 
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Quelle est la situation de l’ouvrier « derrière le 
rideau de fer »? Il est évident qwil peut y avoir 
un gros écart enfre les prescriptions des lois ef la 
vie, c'est-à-dire la façon dont on les applique. Les 
lois peuvent parler expressément de liberté de 
religion et waccorder dans la pratique que la 
liberté des actes du culte dans le sens le plus 
restrictif. Ce décalage est presque la règle ou tend 
à la devenir dans les pays contrôlés par le com- 


- munisme moscovite. de 
On ne voudra donc voir dans les textes sui- 


vants qu'un exemple type de code du travail sur 
le plan législatif. Nous empruntons ce texte aux 
Informations sociales du B. I. T. de Genève (1) 
qui rappelle que « par le décret-loi n° 7 de 1951, 
le présidium de la République populaire de Hon- 
grie a promulgué, le 31 janvier 1951, un Code du 
travail, complété de trois règlements d'application 
de la même date. De ces règlements, le premier 
vise les salariés en général (à l'exception de ceux 
qui sont couverts par les deux autres), le deuxième 
les fonctionnaires publics et le troisième lès em- 
ployés de chemins de fer et des postes » : 


Poncipes généraux. 

Le Code du travail constitue, pour ainsi dire, un 
sommaire des principes essentiels qui sont à la 
base de l’organisation et de la protection du tra- 
vail dans les entreprises. Les règlements con- 
tiennent, par contre, le développement et les moda- 
lités d'application de ces principes. 

L'esprit général du Code est caractérisé par son 
premier article qui est ainsi conçu : 

« Pour tout citoyen apte au travail, travailler 
selon ses capacités est un droit, une obligation et 
un point d'honneur. Les travailleurs servent, par 
Jeur travail, par leur participation à l’émulation 
dans le travail, par le développement de [a disci- 
pline du travail et par le perfectionnement des 
méthodes de travail, la cause de l'édification socia- 
liste. La République populaire de Hongrie s’ef- 
force, par. le présent Code également, de réaliser 
la devise du socialisme ‘ demander à chacun selon 
ses capacités, rémunérer chacun selon son travail. » 

Les travailleurs ont droit au repos et à des loi- 
sirs. L'Etat protège la santé des travailleurs et leur 
prête assistance én cas d'incapacité de travail. Un 
vaste réseau d'institutions et d'œuvres sociales 
assure le relèvement matériel et culturel des tra- 
vailleurs. La loi doit renforcer la protection des 
femmes et pourvoir aux besoins des travailleuses 
mères. Elle accorde une attention spéciale à l’édu- 
cation et à la protection de la jeunesse travailleuse. 

Groupés en 18 chapitres, les 154 articles du Code 
embrassent tous les domaines de la législation du 
travail habituelle, y compris celui des assurances 
sociales, qui se trouve résumé en six articles brefs 
et concis. Cette concision s'explique apparamment 
par le désir de remplacer les conventions collec- 
tives de portée générale, désormais abolies, par un 
texte maniable permettant aux travailleurs de se 
rendre facilement compte de leurs droits et obli- 
gations. 


() Informations sociales (publié par le Bureau interna- 
tional du travail), Genève, 1er août 1951, p. 140 et s. — 
Les sous-titres sont des Informations sociales. 


Les relations professionnelles sont régies par les | 
lois et ordonnances en vigueur et, dans les limites 
ainsi fixées, par Jes conventions collectives, les 
décisions administratives, les règlements intérieurs 
des entreprises. L'Etat règlemente les conditions de ! 
travail et les salaires en collaboration avec le! 
Conseil national des Syndicats professionnels, les 
différentes Fédérations syndicales et les autre | 


organismes représentatifs des salariés. : 

Les conventions collectives. — L'Etat accordek 
aux travailleurs la possibilité de participer à ja: 
détermination des conditions de travail au moyent 
des conventions collectives. Les conventions col! 
lectives ont pour objet de mobiliser les travailleurs | 
en vue de l’exécution des plans économiques. | 

Les directeurs d’entreprise s'engagent par la: 
convention collective à assurer les conditions 
nécessaires pour l'exécution et le dépassement des: 
plans, pour l'amélioration des conditions du tra-: 
vail et pour l'exécution des tâches qui incombent: 
à l’entreprise en matière de bien-être et de protec-: 
tion du travail. Les travailleurs assument de leur: 
côté l'obligation d'exécuter et de dépasser les plans. ; 

La convention collective reproduit également les: 
barèmes de salaires applicables dans l’entreprise : 

Mode de conclusions des conventions collectives. 
— Les conventions collectives sont conclues entrei 
les directeurs de l’entreprise d’une part, et les! 
Conseils d'entreprise, en tant que représentants des! 
salariés, d'autre part. Les principes régissant la: 
conclusion des conventions collectives sont fixés! 
pour chaque branche par les ministres compé-! 
tents en accord avec les Syndicats professionnels. : 

Le projet de convention est préparé par le diréc-: 
teur de l’entreprise et par les Comités d’éntreprise.: 
Il doit être discuté à des conférences réunies sur: 
les différents lieux de travail. Le texte définitif de 
la convention est établi compte tenu des observa-! 
tions et des pfopositions présentées par les tra-| 
vailleurs. Le texte définitif, adopté par l'assemblée 
générale des travailleurs de l’entreprise, est signé! 
par le directeur de l’entreprise et par les repré-: 
sentants du Comité d'entreprise. La convention col-! 
lective doit être soumise pour approbation au! 
ministre compétent et au Syndicat professionnel? 
intéressé. Ceux-ci peuvent demander que des modi-! 
fications soient apportées au texte. 

La convention collective doit être portée à Ja! 
“Connaissance des travailleurs et affichée sur les! 
lieux de travail. Elle doit également faire l’objet: 
d’une annonce au Bulletin de la Commission natio-\ 
nale des salaires. + | 

Le directeur de l’entreprise et le Comité d’entre-! 
prise sont tenus de présenter tous les trois mois! 
un rappott sur l'application de la convention à! 
l'assemblée générale des travailleurs. | 


. 
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Les salaires. 

La politique de l’Etat en matière de salaires 
met en œuvre le principe que la rémunération doit 
correspondre à la qualité et à la quantité du travail 
fourni. Les hommes et les femmes, les adolescents! 
et les adultes reçoivent le même salaire pour un 
travail égal. 5 à 
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-En règle générale, les salaires sont fixés en fonc- 
tion du rendement (salaires au rendement). Seuls 
s travailleurs dont le rendement ne peut pas être 
mesuré sont rémunérés au temps. 
1 Les salaires au rendement sont basés sur des 
hormes. Les normes du rendement sont fixées par 
directeur de l’entreprise, Les normes de base 
Mt les normes d'intérêt national sont établies par 
e Conseil des ministres. 
& Les normes ne peuvent être modifiées qu'à la 
uite d’une modification des conditions techniques 
Lt de l’organisation entraînant une réduction du 
emps nécessaire pour le travail en question. Pour 
avoriser l'augmentation de la productivité, le Con- 
Geil des ministres peut autoriser une rémunéra- 
tion majorée pour le travail accompli en sus de 
a norme (système du salaire au rendement pro- 
zressif). 
* Les taux de salaires sont fixés par le Conseil 
“ies ministres par voie d'ordonnance. Il appartient 
au directeur de l’entreprise de classer les travail- 
eurs, conformément aux directives approuvées par 
Le Conseil des ministres, dans les catégories ou 
Grades correspondants du barème des salaires. 
» Les travailleurs ont droit à une rémunération 
Supplémentaire pour les heures supplémentaires, 
fe travail de nuit et les travaux exécutés le jour 
du repos hebdomadaire. Des primes peuvent être 
Hayées aux travailleurs qui ont contribué à l’aug- 
Mnentation de la production, à l’amélioration de Ja 
Mualité, à la réduction du prix de revient ou qui 
mnt obtenu des résultats exceptionnels dans leur 
ravail. Enfin, le ministre compétent peut accorder 
à titre individuel une rémunération majorée aux 
“ravailleurs qui exercent leur activité dans des 
Homaines exigeant une formation théorique ou pra- 
Mique exceptionnelle ; cette rémunération ne peut 
Mépasser de plus de 50 % la rémunération qui 
Serait normalement due. 
* Le travailleur a droit à une indemnité en cas de 
Huspension du travail à condition que celle-ci ne 
lui soit pas imputable. 
» Retenues sur les salaires. — L'entreprise ne peut 
retenir sur les salaires du travailleur que les 
lavances consenties, le montant précédemment payé 
en trop, le montant des amendes disciplinaires et 
(judiciaires et l'indemnité fixée pour dommages 
causés. 
L Le montant retenu sur les salaires ne doit pas 
dépasser en règle générale 33 % du salaire. Cette 
limitation n’est toutefois pas applicable aux 
‘créances contractées en vue de l'acquisition des 
marchandises ou pour fournitures des combus- 
Itibles. La retenue pour pension alimentaire est 
\admise à concurrence de 50 %. 
| Gratifications et décorations. — Les travailleurs 
occupés sans interruption dans la même entreprise 
rpendant vingt-cinq, quarante ou cinquante années 
ont droit à une gratification égale à leur salaire 
"mensuel de base. Des gratifications peuvent éga- 
lement être accordées d’après les règles fixées par 
le Conseil des ministres à d’autres travailleurs 
après une longue période d'emploi dans la même 
entreprise. 

!: Le directeur de l’entreprise peut accorder éga- 

lement des gratifications aux travailleurs qui se sont 

distingués dans la production. Des décorations 

‘peuvent être décernées aux travailleurs qui se sont 

‘distingués dans le mouvement stakhanoviste, dans 

Pémulation au travail ou, d’une manière générale, 

dans leur travail. 
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Rapports Individuels du travail. 

Les rapports individuels de travail sont régis, 
en règle générale, par une convention verbale ou 
écrite, par laquelle les travailleurs prennent l’en- 
gagement d'exécuter un travail régulier confor- 
mément aux instructions du directeur, tandis que 
l'entreprise s'engage à payer des salaires corres- 
pondants et à fournir toutes autres prestations qui 
découlent du contrat du travail. Toute clause du 
contrat de travail qui serait contraire à la régle- 
mentation en vigueur est réputéenulle et non avenue, 
La règle applicable se substitue à la clause nulle. 

Les contrats de travail peuvent être conclus soit 
pour une durée indéterminée, soit pour une durée 
déterminée ou pour l'exécution d’une tâche donnée. 
Les relations du travail contractées pour une durée 
déterminée sont reconduites pour une durée indé- 
terminée si le travailleur continue à exécuter son 
travail avec le consentement de l’entreprise. 

Une période d’essai ne peut être prévue que si 
le contrat du travail est établi par écrit. La durée 
de ja période d’essai est de sept jours et, pour le 
travailleur exécutant un travail particulièrement 
important, de trente jours. Cette durée ne peut pas 
être prolongée. 

L'entreprise ne peut employer que des travail- 
leurs munis d’un livret de travail qui contient des 
indications relatives à la personne et aux relations 
de travail du salarié. 

Cessation des relations de travail. — Le travail- 
leur et l’entreprise peuvent en tout temps mettre 
fin aux relations de travail d'un commun accord. 
La dénonciation unilatérale du contrat, avec un 
préavis de quinze jours, n’est possible que dans les 
cas suivants : 

a) si l’entreprise cesse son exploitation ou pro- 
cède à une réorganisation de la production ; 

b) si le travailleur n’exécute pas son travail d’une 
façon satisfaisante ou s’il n’est pas capable. de 
l'exécuter ; 

c) si le travailleur acquiert le droit à une pen- 
sion de vieillesse ou s’il est admis dans un établis- 
sement d'enseignement secondaire ou supérieur. 

Les membres du Comité d'entreprise ainsi que 
les représentants syndicaux à la Commission de 
conciliation ne peuvent être congédiés qu’en accord 
avec le Syndicat professionnel intéressé. 

Si la situation de famille du travailleur, son état 
de santé, d’autres circonstances personnelles ou 
d'autres raisons exigent qu’il soit occupé dans une 
autre entreprise ou dans une autre localité, il peut 
dénoncer son contrat de travail avec préavis, si 
le directeur de l’entreprise y consent. En cas de 
refus du directeur, le travailleur peut se pourvoir 
devant la Commission de conciliation. 

Le travailleur peut rompre le contrat sans 
préavis si le maintien de son travail constitue un 
danger pour sa vie, sa santé ou son intégrité cor- 
porelle. L'existence d’un tel danger doit être 
attestée par un certificat du Comité exécutif du 
Conseil municipal. , 

Lorsque le contrat de travail a été conclu avec 
un employeur privé, chacune des parties peut le 
dénoncer sans préavis si l’autre partie néglige 
intentionnellement de remplir les obligations décou- 
lant du contrat ou si elle a une attitude antidémo- 
cratique ou de nature à rendre impossible la con- 
tinuation des relations du travail. 

Dans tous les autres cas, le travailleur ne peut 
être congédié sans préavis que par décision prise 
à la suite d’une procédure disciplinaire. 
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Transfert. — Le travailleur peut être transféré 
soit à un autre lieu de travail de la même entre- 
prise, soit dans une autre entreprise, soit encore 
dans une autre localité, s’il en a fait la demande 
ou si les intérêts de l’économie l’exigent. 

Le directeur de l’entreprise peut ordonner le 
transfert à l’intérieur de l’entreprise, tandis qu’it 
appartient à l’autorité commune de surveillance de 
deux entreprises ou aux ministres intéressés d’or- 
‘donner le transfert des travailleurs d’une entreprise 
à une autre. S'il s’agit d’un transfert dans une 
autre localité, le travailleur doit en être informé 
par écrit au moins deux semaines à l’avance. 

Le travailleur peut se pourvoir contre une telle 
décision dans un délai de huit jours devant la 
Commission de conciliation. S'il s’agit d’un trans- 
fert dans une autre localité ou à un poste infé- 
rieur, le travailleur n’est pas tenu d'occuper son 
nouveau poste tant qu’une décision n’est pas 
intervenue. Dans tous les autres cas, le recours n’a 
pas d’effet suspensif. 

Si la Commission de conciliation approuve le 
transfert, le travaïlleur est tenu d’occuper le nou- 
veau poste ou d'y rester s’il l’a déjà occupé, sous 
peine d’être considéré comme ayant arbitrairement 
abandonné son emploi. 

Si le travailleur a été transféré dans l'intérêt de 
léconomie, l’entreprise doit lui rembourser les 
frais de déménagement et lui assurer un logement 
correspondant à ses besoins. Si le travailleur doit 
vivre séparé de sa famille, il a droit à une indem- 
nité pendant six mois au maximum. 

Abandon arbitraire d'emploi. — Le travailleur 
qui a rompu son contrat sans motif valable reconnu 
par la loi ou dans des conditions ne répondant pas 
à la loi, est considéré comme ayant abandonné 
arbitrairement son emploi. 

Le travailleur qui a abandonné arbitrairement 
son emploi sera frappé des sanctions suivantes : 

a) son indemnité de maladie sera réduite, pen- 
dant l’année suivant son entrée dans un nouvel 
emploi, à 50 % de son salaire ; 

b) pendant deux ans, son congé annuel sera 
réduit à six jours ; 

c) il ne pourra être occupé 


© L que par l'intermé- 
diaire du service de placement. È 


COLCECONEE LEE CEC EEE CEE CE ECC EEE PEER ERP 


Les citoyens peuvent être appelés au service de 
travail temporaire en cas de catastrophes natu- 
relles ou de danger menaçant le pays ou ses inté- 
rêts économiques. 

Certaines catégories de citoyens sont toutefois 
exemptées du service de travail temporaire, à 
savoir : les enfants de moins de 14 ans, les femmes 
âgées de plus de 50 ans, les femmes en état de 
grossesse ou les jeunes mères ; les femmes ayant 
des enfants de moins de 6 ans à charge, si per- 
sonne d'autre ne peut s’en occuper ; les hommes 
âgés de plus de 60 ans ainsi que les infirmes 
inaptes au travail et les malades. 


COCEEE EEE CEE EE CE CEE EL TEE EEE ET EEE EEE PERTE TETE RE 


L'autorité disciplinaire à l'intérieur de l’entre- 
prise appartient au directeur. Celui-ci est respon- 
sable du maïnt'en de la discipline. 


(1) Les dispositions du Code en cette matière n’abrogent 
pas les dispositions de l’ordonnance n° 34 de 1950 portant 
règlement disciplinaire des entreprises publiques. Voir 
B. I. T. : Série législative 1950, Hongrie 1. 
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Le Code prévoit les cas suivants qui constit 
une infraction à la discipline du travail : 

a) infractions commises en relation avec le tra- 
vail, et infractions graves commises en d’autres 
circonstances ; + 

b) attitude hostile à l’ordre national et écono+ 
mique de la démocratie populaire ; 

c) infractions aux règles de la discipline du tra- 
vail, aux prescriptions du plan ou à la morale 
socialiste du travail ; : 

d) vie scandaleuse, immorale ou, d’une manière 
générale, attitude indigne. 4 

Les sanctions pouvant être infligées en cas d'n- 
fraction à la discipline sont les suivantes : répri 
mande verbale, blâme écrit, amende (1), privatio 
d'avantages, rétrogradation et congédiement san 
préavis. Si le travailleur qui s’est rendu coupable] 
d’une infraction à la discipline n’a commis au cot 
de l’année suivante aucune nouvelle infraction, ! 
sanction infligée peut être levée. L'autorité disci 
plinaire peut également mettre fin aux suites de” 
décis‘on disciplinaire si, même avant l'expiration 
de l’année, le travailleur a fourni un excellent tra+ 
vail pendant une période prolongée. ? 

Si, pour élucider les faits, une enquête plus 
approfondie semble appropriée, le directeur peui 
avoir recours à des commissaires ou à un Comité! 
désigné parmi les travailleurs. Avant qu'une déci- 
s'on soit prise, le travailleur doit avoir la possi 
bilité de se faire entendre et de présenter s& 
défense. La décision disciplinaire est susceptible 
de recours, conformément à une procédure établie 
par le Conseil des ministres. 

La communication à l'intéressé de la décision dis: 

ciplinaire passée en force de chose jugée, aïns: 
que des raisons qui l'ont motivée, doit être faita 
en présence des travailleurs de l’entreprise. 


Responsabilité matérielle du travailleur: 
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Le travailleur est tenw d’indemniser l'entreprise 
de tout préjudice qu’il peut lui avoir causé. Le 
montant total payable à titre d'indemnité ne peu: 
toutefois dépasser 15 % du salaire mensuel d# 
base du travailleur, à moins qu’il ne s'agisse de 
dommages causés intentionnellement et que le tra: 
vailleur est tenu de réparer entièrement. 

Le travailleur doit être informé de l’importanct 
du dommage et du montant de l’indemnité dans le 
délai de trente jours suivant la constatation du 
dommage. Si le travailleur estime cette décision 
injuste, il peut en appeler à ja Commission de con4 
ciliation. Ce recours a un effet suspensif. 

Le montant de l'indemnité peut être déduit du 


| salaire ou d’autres prestations qui reviennent à 


l'intéressé, 


D 


Formation professionnelle. 


Le perfectionnement professionnel des travail 
leurs est assuré au moyen d'écoles et de cours 
professionnels, ainsi que de cours de reclassement! 
et de cours complémentaires. L'entreprise est tenue 
d'organiser les cours professionnels, de fourni 
les locaux nécessaires et d'encourager la formation 
par tous autres moyens. | 

Le travailleur a le devoir socialiste et patriotique 
d'enseigner à ses camarades les méthodes de tra! 
vail éprouvées, de les faire profiter de son expé! 


, () Le montant de l’amende infligée par le directeur d 
l’entreprise ne peut être supérieur au gain journaliel 
moyen du travailleur. j 


4 


nce et, d'autre part, il est tenu d'utiliser dans 
travail les méthodes nouvelles et les innova- 
s qui lui ont été enseignées. 

e congé nécessaire pour examen doit être 
ordé aux travailleurs qui suivent l’enseignement 
ne école secondaire, d’une école professionnelle 
d'un établissement supérieur. 

atique professionnnelle obligatoire. — Les per- 
nes ayant fréquenté une école professionnelle 
ayant terminé un cours de reclassement doivent 
rer dans l’entreprise désignée par le ministre 
pétent et y accomplir une période de pratique 


n on doit tenir compte, autant que possible, des 
ux de lintéressé. 

La durée de la période de pratique profession- 
lle obligatoire est fixée : à deux ans pour les 
1wvailleurs sortis d'un établissement d’enseigne- 
t supérieur ou d’une école professionnelle supé- 
®ure ; à un an et demi pour les travailleurs sortis 
fine école professionnelle secondaire ; à un an 
fur les travailleurs sortis d’une école profession- 
le ordinaire et à six mois pour ceux qui ont ter- 
né un cours de reclassement. 

endant la période de pratique professionnnelle 
ligatoire, le travailleur doit être occupé à des 
hMvaux correspondant à sa qualification. Son con- 
nt de travail ne pourra être résolu qu'avec l'as- 
timent du ministre compétent. 


CLCLLELCELECEECECEEPEPEEEEP EEE 


Durée du travail et heures supplémentaires. — 
& durée du travail est fixée, en principe, à huit 
ures par jour. Le Conseil des ministres peut tou- 
fois, sur proposition du Conseil national des 
ndicats professionnels, fixer une durée de travail 
s courte dans les endroits insalubres. D’autre 
“rt, une durée différente peut être fixée pour 
friaines branches d'industrie ou certaines caté- 
dries de travaux où les conditions spéciales le 
stifient. 

«Des heures supplémentaires ne peuvent être exé- 
“tées que sur l’ordre ou avec l’assentiment du di- 
teur de l’entreprise. Le travailleur est tenu d’obéir 
l'ordre d'exécuter des heures supplémentaires. 
Le directeur de l'entreprise peut également 
1idonner qu’un travailleur soit présent, en dehors 
's heures de travail ordinaire, à un lieu déter- 
iné et prêt à travailler pendant une durée fixée 
lzrvice de simple présence). 

LRepos et congés. — Les travailleurs qui n’ont 
ls la-possibilité de prendre un repos au cours de 
lur travail ont droit, après cinq heures de travail, 
un repos intercalaire dont la durée est fixée en 
Mnéral à une demi-heure. La période de repos 
tre deux journées de travail ne peut être infé- 
jure à six heures. Chaque travailleur a droit à 
he journée de repos par semaine qui, en règle 
Fnérale, doit être accordée le dimanche. 
»Chaque travailleur a droit à un congé de base 
» douze jours ouvrables par année. Il a droit, en 
utre, à un certain nombre de jours de congé 
omplémentaire, dans les cas suivants 

:a) douze jours ouvrables pour les travailleurs 
zés de moins de 16 ans et six jours pour ceux 
2» moins de 18 ans; 

b) trois à douze jours ouvrables pour les travail- 
urs occupés à des travaux insalubres ; 

c) douze à trente-six jours ouvrables pour les 
ravailleurs exécutant des tâches scientifiques ou 
“ucatives ; d 
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d) six à douze jours ouvrables aux employés 


de direction ; . 

e) un jour ouvrable par deux années de travail 
interrompu dans la même entreprise depuis le 
1 janvier 1945 et par trois années de travail inin- 
terrompu dans la même entreprise antérieures à 
cette date; à ce titre, douze jours ouvrables de 
congés complémentaires au maximum peuvent être 
accordés ; 

f) six jours ouvrables pour certaines catégories 
de mineurs spécialisés du fond, et trois jours 
ouvrables pour les autres travailleurs du fond; 
douze et six jours, respectivement, après dix añnées 
de travail au fond ; 

g) six jours pendant les dix premières années 
et douze jours ensuite, pour les travailleurs de l’in- 
dustrie métallurgique exposés à la chaleur. 


Le droit aux congés complémentaires ne peut. 


être invoqué qu’à un seul titre, à savoir celui qui 
est le plus favorable pour le travailleur. Seuls les 
travailleurs occupés à des travaux insalubres, les 
ouvriers occupés aux travaux du fond et les tra- 
vailleurs de la métallurgie exposés à la chaleur 
bénéficient également du congé complémentaire 
au titre des relations de travail ininterrompues. La 
durée de leur congé complémentaire ne peut tou- 
tefois dépasser douze jours. 

Chaque journée d'absence non justifiée est 
déduite du congé ordinaire et le salaire n’est pas 
payé pour une telle journée. 


Vo ocean 

L’entrepr'se est tenue de contribuer à la création 
et au fonctionnement d'institutions de culture, de 
prévoyance, d'hygiène et de sport destinées aux 
travailleurs, ainsi qu'aux frais de l’activité des tra- 
vailleurs dans ces domaines. 

Le Conseil national des Syndicats professionnels 
organise, avec le concours de l'Etat, des villégia- 
tures pour les travailleurs. Les travailleurs atteints 
de maladies professionnelles ou qui risquent de 
contracter ces maladies, ont droit à un séjour gra- 
tuit dans un des centres de villégiature. [l appar- 
tient au Conseil national des Syndicats de déter- 
miner, en accord avec le ministère de la Santé, les 
catégories de travailleurs admises au bénéfice de 
la villégiature gratuite. Les apprentis de l'industrie, 
les jeunes travailleurs, les stakhanovistes et, d’une 
manière générale, tous les travailleurs d’un mérite 
exceptionnel, peuvent également être admis dans 
un centre de villégiature à titre gratuit. Les 
familles des travailleurs peuvent être admises au 
bénéfice de la villégiature moyennant payement. 

L'entreprise est tenue de fournir, lorsque cela 
est possible, au moins un repas par jour aux tra- 
vailleurs. Les familles de travailleurs n’y ont 
cependant pas droit. 

Des secours ou des avances de salaires peuvent 
être accordés aux travailleurs, dans le cas où des 
circonstances personnelles ou familiales excep- 
t'onnelles le justifient. 


Protection du fravall'ot sécurHS sociale: 
Sécurité et hygiène industrielles. — Aucun éta- 
blissement, entreprise ou atelier, ne peut être créé 
ou transféré sans contrôle préventif du point de 
vue de la protection du travail. Les machines d’un 
modèle nouveau sont soumises au même contrôle. 
La protection de la santé et de la vie des tra- 
vailleurs est une obligation tant pour l’entreprise 


ES 
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que pour le travailleur lui-même. L'entreprise est 
tenue d'observer les prescriptions de protection du 
travail, de veiller à l'amélioration systématique des 
dispositifs de protection, d'informer d'avance les 
travailleurs des dangers que comporte leur tra- 
vail et des moyens d'éviter les accidents. - 

Dans les ateliers où la santé des travailleurs 
est exposée au danger, l’entreprise doit installer 
des dispositifs de sécurité et munir les travailleurs 
d'appareils de protection. Des aliments prophylac- 
tiques doivent être fournis aux travailleurs occupés 
à des travaux insalubres ; ceux qui sont occupés 
à l’air libre pendant toute la journée ont droit 
à une boisson chaude. 

L'exécution des dispositions de protection du 
travail est de la responsabilité du directeur de l’en- 
treprise. Les travailleurs sont tenus, de leur côté, 


de suivre des cours de prévention des accidents, : 


d'utiliser les appareils de protection, d'observer 
les règles de sécurité et, en général, de contribuer 
activement à la prévention des accidents, 

Le directeur de l’entreprise est tenu de veiller 
à ce que les locaux de travail répondent aux exi- 
gences de l'hygiène. Dans la mesure où l’exigent 
les conditions du travail et le nombre de travail- 
leurs, l’entreprise doit être pourvue de vestiaires, 
de lavabos, de chambres de bains, ainsi que de 
tous autres locaux sanitaires. 

L'observation des règles de protection du travail 
doit être systématiquement contrôlée. Ce contrôle 
incombe au ministère de la Santé et au Conseil 
national des Syndicats professionnels. Les Conseils 
d'entreprise assurent de leur côté le « contrôle 
social > de Ja protection du travail. 

Examens médicaux. — L'entreprise est tenue de 
soumettre à un examen médical périodique les 
travailleurs occupés dans des conditions insa- 
lubres. S'il apparaît, d’après les résultats de l’exa- 
men, que les conditions de travail sont nuisibles 
à- Ja santé du travailleur, l’entreprise est tenue 
d'y remédier. S'il lui est impossible de le faire, 
elle doit affecter le travailleur à d’autres travaux. 

I appartient en outre au ministre compétent 
de déterminer, en accord avec le ministre de la 
Santé et le Conseil national des Syndicats pro- 
fessionnels, les catégories de travailleurs qui 
devront être soumises à un examen médical préa- 
lable avant leur entrée en emploi. 

Protection des femmes-et des jeunes travailleurs. 
— Les femmes ne peuvent être occupées à des 
travaux qui pourraient avoir pour elles des suites 
préjudiciables. Les travailleuses en état de gros- 
sesse à partir du sixième mois et les femmes qui 
nourrissent leur enfant, jusqu’au sixième mois, ne 
peuvent être occupées à des travaux pénibles ou 
à des travaux de nuit, ni effectuer des heures sup- 
plémentaires. À partir du sixième mois de gros- 
sesse, les femmes doivent être affectées à un tra- 
vail qui, de l'avis du médecin, réponde à leur état, 
sans que leur salaire puisse de ce fait être réduit. 
. Les mères qui travaillent ont droit à un congé 
à prendre avant et après l'accouchement, d’une 
durée totale de douze semaines. À partir du sixième 
mois de grossesse et jusqu’à la fin du troisième 
mois après l’accouchement, elles ne peuvent pas 
être congédiées. 

Les enfants de moins de 14 ans ne peuvent être 
admis au travail, à l'exception de travaux légers, 
effectués en dehors des heures d'école par des 
enfants de plus de 12 ans. Jusqu’à l’âge de 16 ans, 
les jeunes travailleurs ne peuvent être occupés qu’à 
des travaux qui, de lavis du médecin, ne sont pas 
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préjudiciables à leur développement physiqu 
intellectuel. s 

Assurances sociales. — Un régime complet da! 
surance sociale ainsi qu'un service de soins mêd 
caux sont institués par l'Etat afin de protéger | 
santé des travailleurs et d'assurer leur subsistan 
en cas d'incapacité de travail. 3 

En cas de maladie, les travailleurs ont droit | 
l'assistance médicale gratuite ainsi qu'à l’admi 
sion, sans frais, dans un hôpital ou un sanatoriu 
Une indemnité ou une allocation est payée a 
travailleurs ou à leurs ayants droit en cas d'inc 
pacité de travail, de grossesse, d’accouchement 
de décès. LA 

Les travailleurs qui ont atteint l’âge de la retra 
ont droit à une rente de vieillesse. Les travailleu 
atteints d'invalidité ou devenus inaptes au trava 
avant cet Âge ont droit à l’assistance-invalid 
dans une mesure correspondant à l’assistan 
vieillesse. à 

Le travailleur victime d’un accident du trav: 
ou atteint de maladie professionnelle a droit, pe 
dant toute la durée de la maladie, au traïtem 
médical, à une indemnité, aux fournitures proph 
lactiques, aux appareïls ainsi qu’à une rente eñ c! 
ere totale ou partielle de la capacité destri 
vail. 

Les travailleurs ayant à leur ; charge d 
membres de leur famille ont droit à une allocatit 
familiale. Les membres des familles des travæ 
leurs ont droit, en cas de maladie, à l’assistam 
médicale et à l’hospitalisation. Le travailleur reç: 
une indemnité en cas de naissance d’un ef 
ou de décès d’un membre de sa famille. En cas i 
décès du travailleur, la famille bénéficie dw 
rente. = EU 


Règlements des différends individuels 
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voie judiciaire où administrative. 

Commissions de conciliation. — Des Comm 
sions de conciliation instituées dans les entrepris 
en vue du règlement des conflits individuels 
travail sont composées de quatre membres, de 
ee représentent le directeur et deux les trava 
eurs. 

Tous les différends du travail qui se produise 
tant que les relations du travail n’ont pas t 
rompues doivent être soumis aux Commissiol 
de conciliation. En outre, les Commissions de ca 
ciliation ont une compétence exclusive en matit 
de différends du travail qui portent sur les poi 
suivants classement des travailleurs dans | 
catégories de salaires et les grades, déterminati 
de la journée de travail, heures supplémentair] 
durée du congé, droit aux vêtements de travi 
fourniture d’aliments prophylactiques, transfert « 
travailleurs, cessation des relations du travail. 
différends du travail relevant de la compéter 
exclusive des Commissions de conciliation | 
peuvent être portés devant le tribunal, même ap! 
la clôture de la procédure de conciliation. À 

Les différends qui se produisent après la ces! 
tion des relations du travail peuvent égalemi 
être soumis aux Commissions de conciliatil 
même s'ils ne relèvent pas de leur compétex 
exclusive, à Condition qu'aucune action dans l’| 
faire ne soit en cours devant un tribunal. 

Les plaintes doivent être introduites devant | 


or | 


nmission dans le délai de deux mois à partir 
our où le travailleur a eu connaissance de l'acte 
lequel il s’estime lésé. La Commission doit sta- 
* dans le délai de huit jours. Elle doit per- 
tre aux deux parties de présenter leur cas et 
justifier leur point de vue. En cas de besoin, 
peut ordonner la preuve. 

Me directeur de l’entreprise, ainsi que le Con- 
de l’entreprise, ont le droit de recourir devant 
. Commission régionale de conciliation contre 
décision rendue en première instance par la 
imission de conciliation de l’entreprise. Si la 
nte dont a été saisie la Commission de l’en- 
rise a été formulée par plusieurs travailleurs 
ointement, ceux-ci peuvent également recourir 
re la décision rendue en prerñière instance, La 
sion de la Commission régionale n’est pas sus- 
tible d’appel. 

Procédure judiciaire et administrative. — Les 
£érends du travail qui ne relèvent pas de la com- 
ænce exclusive des Commissions de conciliation 


es différends du travail concernant {es per- 
nes qui occupent un poste de direction sont 
lés par l'organe administratif chargé du con- 
e immédiat de l’entreprise. 
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IVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUILLET 1951 


DIMANCHE 29. — Le Suisse Hugo Koblet rem- 
‘te le 38° Tour de France cycliste, 
— À Reims, clôture du Congrès de Pax Romana, 
S la présidence de Mgr Roncalli. 400 délégués 
résentant 28 nations y participent. Réélection 
M. Roger Millot à la présidence (section M. I. 
8.) pour la cinquième fois. 
— Arrivée à Paris du général de Lattre de Tas- 
3, venant de Saïgon. 

Paris, clôture du premier Congrès euro- 
nm des dJevnesses adventistes, ouvert le 24. 
00 jeunes adventistes représentant 26 nations 


nicipent. 

A L'ÉTRANGER, — À Sarrebruck, M. Gilbert 
andval, haut-commissaire de France, prononce 
* grand discours dans lequel il déclare que « la! 
ance demande une Sarre souveraine ». 

— Madrid proteste à Paris et à Londres contre 
la tentative d’ingérence des deux gouvernements 
‘angers », à l’occasion des conversations actuelles 
spano-nord-américaines. 

— À Aylesford (Angleterre), retour des reliques 
saint Simon Stock. De grandes cérémonies se 
nt déroulées en présence de 20 000 personnes et 
cardinal Piazza. 


LUNDI 30. — L'Académie de marine décerne son 
ix annuel au capitaine de frégate Vulliez, pour 
n ouvrage Brest au combat. 

— M. Félix est nommé ambassadeur de France 
Dublin, en remplacement du comte Ostrorog, 
signé par La Nouvelle-Delhi. 

— L'aube annonce la promotion au grade de 
mmandeur de la Légion d’honneur de M. Gaston 
ssier, qui fut l’un de ses fondateurs. 

— Ouverture à Hyères du Congrès des Fédé- 
ions internationales de l’enseignement primaire 
de l’enseignement secondaire, auquel participent 
) délégués venus d’Allemagne, d'Angleterre, 
ustralie, de Belgique, du Danemark, d'Ecosse, 
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des Pays-Bas, de Finlande, de Norvège, de Suède, 
de Suisse, de Turquie et de France. À l’ordre du 
jour des travaux, qui dureront une semaine : la 
vie scolaire et les droits de l’homme, la défense 
de l’école. 

— M. Vincent Auriol reçoit le général de Lattre. 
de Tassigny. 

— À Marseille, le Congrès des radiesthésistes 
français décide la constitution d’une Fédération 
nationale, 

À L'ÉTRANGER. — À Londres, grève des dockers. 

— En /sraël, élections générale. Le M. A, P. À, I, 
(travailliste) obtient 40 pour 100 des voix ; le M. A, 
BA, (extrême, gauche), 19 pour 100 ; les sio- 
nistes généraux (conservateurs), 13 pour 100. Nette 
progression des conservateurs, qui n'avaient obtenu 
que 5 pour 100 en 1949. 

— En Syrie, le gouvernement de Khaled El Azem 
Bey démissionne, 

— À Genève, ouverture de la XIII* session du 
Conseil économique et social des Nations Unies, 
qui se terminera le 16. 


MARDI 31. — M. Maurice Petsche est président 
du Conseil désigné ; il sollicitera jeudi matin l’in- 
vestiture de l’Assemblée nationale, 

— M, Jules Moch, ministre de la Défense natio- 
nale, part pour Washington, où il assistera à uné 
Conférence militaire. 

— Le journal l'aube annonce qu’il suspend sa 
publication jusqu’en septembre, 

— Le Monde annonce la constitution, par un 
certain nombre de représentants des principaux 
corps de l'Etat, d’un Comité d’étude et de liaison 
pour la défense de la fonction orages 

— A Lisieux, obsèques de la Rév. Mère Agnès de 
Jésus, sœur de sainte Thérèse, L’inhumation a lieu 
au Carmel. Le 

À L'ÉTRANGER. — À Londres, mort de l’amiral 
Max Kennedy-Horton, qui fut, de 1940 à 1942, 
commandant en chef de la flotte de sous-marins 
britannique, et de 1942 à 1945, commandant en 
chef des approches occidentales. 

— Dissolution du Parlement en Grèce, Nouvelles 
élections fixées au 9 septembre. 

— La Suède et le Portugal renoncent au béné- 
fice de l’aide économique du plan Marshall. 

— En Perse, fermeture des raffineries de pétrole 
d’Abadan. Reprise imminente des pourparlers 
anglo-persans, préparée par M. Harriman. 

— À Sadec, à 130 kilomètres de Saïgon, assas- 
sinat du général Chanson, commandant des forces. 
du Sud-Viet-Nam et du gouverneur Thai Lap 
Thanh, par un <« volontaire de la mort » nationa- 
liste, £ : 

— En Hollande, élections pour le renouvelle- 
ment de la moitié des membres du Sénat élus par 
les députés. 


AOUT 1951 


MERCREDI 1%, — Sur l'initiative du gouver- 
nement français, une protestation officielle des 
trois grands pays occidentaux (France, Grande- 
Bretagne, Etats-Unis) est élevée contre les dépor- 
tations massives en Hongrie. > 

— Départ des 1 760 Scouts composant la délé- 
gation française au VII Jamboree mondial, qui 
se tiendra à Bad-Ischl (Autriche) à partir du 
3 août. 

— Mort de M. René Génin, ancien rédacteur au 
Monde. Il avait été le collaborateur de M. Albert 
Lebrun et d’autres hommes politiques avant de 
devenir, pendant quelque temps, secrétaire général . 
de l’Eclaireur de l'Est. : 

— Constitution, à l’Assemblée mationale, d’un 
groupe des « députés résistants ». M. Daniel 
Mayer (S. F. I. O.) est élu président. 

À L'ÉTRANGER. — Le président Truman nomme 
l'amiral William M. Fechteler chef des opérations 
navales des Etats-Unis, l’amiral Lynde Mac Cor- 
mick à la tête des forces de l’Atlantique et le 
contre-amiral Walter Boone au commandement des 
forces de l’Atlantique oriental. 
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— À Washington, ouverture de la Conférence 
sur la standardisation des armes et munitions de 
petit calibre, entre les quatre grandes puissances 
du bloc atlantique (Etats-Unis, Grande-Bretagne, 
Canada, France), qui durera deux jours. M, Jules 
Moch, ministre de la Défense mationale, préside 
la délégation française. 

— À Moscou, la Pravda publie la déclaration 
de M. Morrison, ministre des Affaires étrangères de 
Grande-Bretagne, et la fait suivre d’une réfuta- 
tion. ; 


JEUDI 2, — Par 281 voix contre 101, l’Assem- 
blée nationale refuse l’investiture à M. Petsche au 
terme d’un débat dominé par la question scolaire. 
Socialistes et R. P. F. se sont abstenus ; les com- 
munistes ont voté contre. 

— À Paris, ouverture du IX° Congrès mondial 
d’aviculture et de l'Exposition mondiale d’avicul- 
ture, qui se terminera le 9, 

À L'ÉTRANGER, — La Croix signale qu’en Hongrie, 
la Cour suprême a rejeté l’appel de Mgr Groesz 
et de ses cinq co-inculpés. 

— La Grande-Bretagne notifie officiellement à 
l’Iran qu’elle accepte le principe d'e la nationali- 
sation des pétroles. Mais la réponse britannique 
fait apparaître une incompatibilité foncière entre 
les points de vue anglais et iranien. 

— À l’est de Saïgon, les troupes franco-vietna- 
miennes surprennent et détruisent un convoi de 
vietminhs. 110 tués, 197 prisonniers. 


VENDREDI 3. — Pour dénouer la crise, M. Vin- 
cent Auriol, après avoir fait appel à M. Guy Mollet, 
qui décline son offre, convoque M. René Pleven. 

— Le général américain Charles Blanchard est 
nommé commandant de la base américaine de 
transit de La Rochelle. . 

— MM. Le Baïl et Jacquet, députés S. F. I. O. 
qui, le 2 août, avaient été désignés comme 
membres du Conseil de l’Europe, renoncent à leur 
mandat pour protester contre l’élimination de 
M. Guy Mollet. : 

À L'ÉTRANGER. — À Bad-Ischl (Tyrol), ouver- 
ture du VII Jamboree mondial du scoutisme, 
20 000 Scouts représentant 52 nations y parti- 
cipent. 

— Au Portugal, le général Craveiro Lopes est 
élu président de la République par 1 067 529 voix 
représentant 80 pour 100 des suffrages, Il prendra 
possession de ses fonctions le 9 août. 


SAMEDI 4. — A Sainte-Anne-d’Auray, Congrès 
du «< Bleun-Brug », qui sera! clos le 5, avec l’as- 
sistance de dix évêques et de sept Abbés mîtrés, 

À L'ÉTRANGER. — Le bulletin de l’Agence Fides 
publie les décrets suivants de la Sacrée Congré- 
gation de la Propagande 

— 12 juillet 1952 : 1° Erection du diocèse de 
Dibrugarh, détaché de celui de Shillong (/nde) et 
confié aux Salésiens de Saint-Jean-Bosco ; 

2° Elévation de la préfecture apostolique de 
Kyoto au rang de diocèse qui reste confié au clergé 
séculier japonais ; modification de frontières 
entre ce diocèse et celui d’Osaka'; 

3° Elévation de la préfecture apostolique de 
Mindoro au rang de vicariat apostolique, avec le 
nom de Calapan (PhiHvpines), qui reste confié à 
la Société du Verbe-Divin ; 

4° Changement du nom du vicariat apostolique 
de Nyassa en celui de Lukini (Afrique orientale 
britannique, Nyassaland) ; 

5° Nomination du R. P. Eugène-Louis d’Souza, 
des Missionnaires de Saint-François-de-Sales d’An- 
mecy, comme évêque résidentiel de Nagpur (Inde). 
Né à Nagpur le 15 novembre 1917, ordonné prêtre 
dans cette ville le 29 septembre 1944, il enseigna 
au collège local Saint-François-de-Sales, fut 
ensuite préfet de discipline et recteur de la même 
institution. Depuis 1950, ïil dirigeait le collège 
Sairit-François-de-Sales, à Goa ; 

6° Nomination -du R. P. Oreste Marengo, des 
Salésiens de Saint-Jean-Bosco, comme évêque rési- 
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dentiel du mouveau diocèse de Dibrugar 
20 août 1906, à Diano d’Allen, ordonné pré 
Shillong le 31 mars 1932, il fut maître des 1 
à Bandel et à Sonada, où il dirigea le scol 
de philosophie de 1940 à 1947. Il exerça eï 
son apostolat dans le district de Tezpur ; . 

7° Nomination de MG Paul Yoshiyuki Fu 
préfet apostolique de Kyoto, comme évêque 
dentiel du nouveau diocèse du même nom 
3 février 1900, à Tsuruga ; élève du Sé 
diocésain de Nagasaki, il fut ordonné prêt 
3 juillet 1928. Vicaire pendant six ans à 0 
puis curé de Kyoto, il était préfet apostoliq 
cette ville depuis 1940 ; 

8° Nomination du R. P. Gillaume Dusc 
la Société du Verbe-Divin, comme évêque tit 
d’Abidda et vicaire apostolique du nouveau 
riat de Calapan, autrefois Mindoro (Philipp 
Né le 15 mai 1903, à Weitmar, diocèse de P 
born (Allemagne), entré à la Société en 
ordonné prêtre le 29 mai 1930, il partit au 
pour les Philippines. Il était supérieur de la 
sion de Zambales ; 

9° Nomination du R. P. Joseph Fady, des 
sionnaires d'Afrique (Pères Blancs), comme é 
titulaire d’Abaradira et vicaire apostoliqu 
Likuni (Afrique orientale britannique). 
Sappe-le-Haut, diocèse de Strasbourg, le 7 
1899, il entra au noviciat des Pères Blan 
1920, il fut ordonné prêtre le 28 juin 19 
appelé à enseigner au scolasticat de Altkirch ( 
Rhin), Envoyé au Nyassa, il enseigna au Æ 
Séminaire de Kasina, dont il prit la directionw 
1935. De 1944 à 1946, il dirigea le vicariat : 
provicaire. Retourné en France er 1947, pour 
sons de santé, il reçut la charge de procure 
Strasbourg. ‘4 
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